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Résumé exécutif

Dans les pays avec une longue tradition démocratique, démocratie rime généralement avec bonne gouvernance. Les institutions internationales financières d’aide au développement définissent l’accountability ou la responsabilité comme un des indicateurs de la gouvernance, à côté de l’état de droit, la maîtrise de la corruption, le poids de la réglementation, la stabilité et l’absence de violences et l’efficacité de l’administration. Les élus, les  institutions élues de même que les autres détenteurs du pouvoir étatique à tous les niveaux doivent constamment rendre des comptes aux citoyens. Les institutions et les responsables étatiques, élus ou pas, sont non seulement responsables de leurs conduites mais aussi de leurs performances. La démocratie donne aux citoyens le droit de se choisir les dirigeants, la « responsabilité » leur confère le droit d’être informés et associés dans les décisions qui touchent leur vie mais également le droit d’exiger des dirigeants élus des comptes sur la réalisation des promesses et programmes de campagne et de pouvoir les sanctionner ou proposer des sanctions. Mais pour que la « responsabilité » soit effective, il faut qu’il y ait des mécanismes de mise en œuvre. L’étude relève les mécanismes de « responsabilité » constitutionnels et légaux au Burundi et analyse le niveau de leur application sur le plan local, national et central ainsi que  les entraves à leur exploitation effective. Après avoir donné quelques cas de bonnes pratiques de « responsabilité » et des expériences réussies au niveau national, régional et international et  montré le rôle de la société civile et des médias dans sa mise en œuvre, elle avance des propositions de mécanismes nouveaux de « responsabilité » et des suggestions pour l’amélioration des mécanismes existants. Malgré l’existence des mécanismes de « responsabilité » à la fois constitutionnels et légaux au Burundi, le constat général que dégage l’étude sur le niveau de leur mise en application est très mitigé.

■ Au niveau des institutions et des responsables locaux.

▪ L’évaluation faite du respect de ces mécanismes de « responsabilité » révèle que les Conseils communaux et les Conseils de colline ou de quartier ne tiennent pas régulièrement les réunions telles que prévues par la loi d’une part, et d’autre part, la grande majorité des citoyens ignorent le calendrier et l’ordre du jour de ces réunions. Enfin, les citoyens ainsi que les Administrateurs communaux, dans leur grande majorité, sont très insatisfaits des prestations des chefs de colline ou de quartier. 

▪ L’étude a relevé que  sur les 14 communes visitées, 4 communes disposaient d’un Plan Communal de développement communautaire tandis que dans 8 communes, il était en cours d’élaboration et en attente d’approbation chez le Ministre de l’Intérieur pour 2 autres communes. La méthode utilisée pour l’élaboration du Plan Communal de Développement Communautaire est aussi un indicateur important de la « responsabilité ». Dans toutes les communes où il y a un PCDC ou en attente d’approbation par le Ministère de l’Intérieur, celui-ci a été élaboré suivant une méthode participative. 

▪ Il y a une insatisfaction générale quant à la qualité des prestations offertes par l’administration communale et ses agents, aussi bien du côté des Administrateurs communaux que des citoyens. 

▪ Les principaux handicaps avancés par les Administrateurs communaux et les citoyens à la « responsabilité » sont par ordre d’importance : un personnel insuffisant et peu formé, un personnel non motivé, la démotivation des Chefs de colline et des conseillers de colline, le manque de ressources financières, une certaine démotivation des conseillers communaux, le faible niveau de formation des membres des conseillers communaux, les conflits et les rivalités partisans au sein des conseils communaux  et la transhumance politique des Administrateurs et des Conseillers communaux.
■ Au niveau du Parlement

▪ L’évaluation par le Parlement du programme du Gouvernement une fois les six mois n’a eu lieu qu’une seule fois depuis la fin des élections de 2005. Même si le contrôle de l’action gouvernementale par questions orales ou écrites semble être respecté, celui-ci reste largement inefficace. Très peu d’interpellations de ministres par des questions orales ont abouti à redresser la situation dans les départements ministériels et, le plus souvent, les recommandations sont restées lettre morte. S’agissant du contrôle de l’action gouvernementale par la mise en place de commissions d’enquête parlementaire, une seule commission  a été mise en place sur l’avion Falcon 50 mais le rapport de la commission n’a jamais été rendu public ni suivi d’effets. 

▪ Parmi les entraves à la « responsabilité » du Parlement, l’on peut citer :

· la jeunesse du Parlement et l’absence d’une culture parlementaire ;

· l’absence du droit de vote d’une motion de censure contre le gouvernement ;
· la difficulté pour le Parlement d’avoir le quorum exigé pour destituer un membre du gouvernement défaillant ;

· la transhumance politique des parlementaires qui fragilise les groupes parlementaires et instaure le monolithisme au sein du Parlement ;
· le mode électoral utilisé pour l’élection des parlementaires avec comme conséquence la déconnexion entre les élus et leur électorat et une dilution des responsabilités des parlementaires envers la circonscription puisque la circonscription est représentée par plusieurs parlementaires. 
■  Au niveau des ministères et du service public

▪ Sur les 5 ministères concernés par l’étude, trois disposent d’une Politique Sectorielle avec un Plan d’Action annuel élaborés suivant une approche participative. Il s’agit du Ministère de la Santé Publique, du Ministère de la Sécurité Publique et le Ministère à la Présidence Chargé de la Bonne Gouvernance et de la Privatisation et du Ministère de la Justice. Deux autres n’ont pas de document de politique de référence : Il s’agit du Ministère de la Sécurité Publique et du Ministère de l’Enseignement Primaire et Secondaire. Dans les cinq Ministères, il existe des porte-parole qui informent le public chaque fois que de besoin mais aussi les responsables des différents départements ou organes des ministères respectifs le font chaque fois que de besoin. L’évaluation des cadres et agents se fait dans les cinq ministères suivant le modèle de la Fonction Publique. Ce dernier ne permet pas d’apprécier objectivement le mérite de l’agent noté. Au Ministère de la Santé Publique, dans les structures de santé qui ont adopté la contractualisation sur base d’indicateurs de performance, l’évaluation est faite par les bénéficiaires via les associations communautaires ou les comités de santé.

▪ Parmi les handicaps  à la « responsabilité », l’on peut citer notamment : la culture burundaise, les changements fréquents des ministres et des ministères, des Politiques Sectorielles et des Plans d’Action sans objectifs clairs ni indicateurs de performance mesurables, l’absence de cahiers de charge au sein des ministères, le manque de motivation des cadres et agents et le manque de moyens.

■ Au niveau des Conseils nationaux

Les résultats au niveau des Conseils sont aussi mitigés. La Constitution prévoit un Ombudsman et six conseils nationaux. L’Ombudsman n’a pas encore été désigné à ce jour. Le Conseil National pour l’Unité Nationale et la Réconciliation, l’Observatoire National pour la Prévention et l’Eradication du Crime de Génocide, des Crimes de Guerre et des Crimes contre l’Humanité ne sont pas encore mis en place. Les travaux du Conseil National de Sécurité sont inconnus du public et le mandat du Conseil Supérieur de la Magistrature a expiré depuis le 26 février 2009 sans avoir produit aucun rapport sur l’état de la justice au Burundi. Seuls le Conseil Economique et Social ainsi que le Conseil National de la Communication fonctionnent tant bien que mal  quoique  les moyens humains et financiers qui leur sont alloués par l’Etat soient très insuffisants eu égard à leurs missions. 
■ Le rôle des médias et de la société civile dans la mise en application de la « responsabilité »

▪ Certaines associations de la société civile font une évaluation périodique de l’action du gouvernement ou des collectivités locales dans leurs domaines de prédilection et informent régulièrement le public des progrès ou des insuffisances ou des manquements constatés. Elles sont donc des mécanismes utiles pour le respect et la mise en application de l’obligation d’ « accountability ».

▪ Les médias burundais et, particulièrement, des radios privées ont été des leviers utiles ces  dernières années dans la mise en œuvre de la responsabilité et ceux-ci continuent à être des observateurs attentifs à l’action du Gouvernement et des collectivités locales.
■ Cas de mécanismes de « responsabilité » réussis
L’étude met en exergue quelques expériences de « responsabilité » nationales, régionales et internationales réussies notamment le Cadre de dialogue Permanent de Concertation entre les Sénateurs et les élus locaux 2006- 2010 initié par le Sénat burundais, la contractualisation sur base d’indicateurs de performance expérimentée par le Ministère de la Santé Publique au Burundi, le PETS (Public Expenditure Tracking Surveys), le mécanisme mis en place par l’Ouganda pour le suivi du financement des écoles primaires et les fiches d’appréciation citoyenne en Inde.

■ Propositions pour améliorer et renforcer les mécanismes de « responsabilité » au Burundi 

▪ Pour améliorer et renforcer les mécanismes de « responsabilité » au niveau local, l’étude propose les stratégies suivantes : la décentralisation, l’amendement de certaines dispositions de la loi communale  notamment les articles 11 et  28, la promotion d’une représentation locale responsable, la définition de critères objectifs d’évaluation des performances de l’administration communale, la publication des évaluations annuelles des performances des communes dans la presse, etc.
▪ Au niveau du Parlement, il est proposé les stratégies suivantes : la révision de la circonscription électorale et du mode électoral pour les parlementaires pour accroître la « responsabilité » des Parlementaires vis-à-vis de leur électorat, la révision du quorum exigé par la Constitution pour voter une motion de censure contre le Gouvernement et la motion de défiance contre un membre du Gouvernement, le  vote d’une loi sur le droit à l’information, le renforcement des relations Parlement/ société civile et la définition des critères d’évaluation du Parlement, etc. 

▪ Au niveau du service public, l’étude propose les mécanismes suivants : l’amélioration et le renforcement de la programmation participative, du suivi-évaluation, du contrôle, des performances du personnel du service public, de la transparence et l’accès à l’information, etc.

▪ Pour que toutes ces stratégies réussissent, il faut qu’elles soient systématiquement utilisées par la création de fora ouverts, publics et appropriés pour les feedbacks et la participation communautaire, acceptées et institutionnalisées comme des méthodes de suivi-évaluation des services publics et reliées aux structures de gouvernance existantes ainsi qu’aux prestations de services. Les mécanismes de « responsabilité », qu’ils soient initiés par l’Etat, les citoyens ou les deux à la fois, ils seront d’autant plus efficaces lorsqu’ils naissent des citoyens et bien canalisés pour qu’ils remontent jusqu’aux dirigeants ; sans volonté politique, ceux-ci ont peu de chances de succès.

0. Introduction générale

0.1. Introduction

Au cours de ces deux dernières décennies,  la bonne gouvernance est devenue un concept clé dans les débats internationaux sur le développement et dans les politiques des institutions financières internationales sur l’aide au développement aux pays en développement. La promotion de la  démocratie et de la gouvernance par les pays en développement demandeurs d’aide est aujourd’hui une exigence fondamentale pour les bailleurs de fonds aussi bien multilatéraux que bilatéraux. 

De plus en plus, tout le monde s’accorde à dire que la bonne gouvernance contribue à accélérer le développement mais également à renforcer la démocratie et l’Etat de droit.

Si aujourd’hui on ne peut pas parler de démocratie sans des élections pluralistes, les élections, à elles seules, ne suffisent pas à asseoir la démocratie. Une fois élus, les responsables oublient souvent leurs promesses électorales et tiennent rarement leurs engagements. Leur évaluation se fait le plus souvent  à posteriori, c’est-à-dire à la fin de leur mandat. 

Or, dans un système démocratique digne de ce nom, les citoyens ont non seulement le droit de se choisir les dirigeants, d’être informés et associés dans les décisions qui touchent leur vie mais également d’exiger des dirigeants élus des comptes sur la réalisation des promesses et programmes de campagne.

Mais cela resterait un vœu pieux en l’absence de mécanismes constitutionnels et légaux astreignant les responsables élus (et parfois même non élus) à satisfaire cette exigence des citoyens c’est-à-dire en l’absence de l’obligation des élus à rendre compte  ou à la « responsabilité ».

L’exigence de « responsabilité » est un indicateur important de la bonne gouvernance dans un pays donné.

L’obligation de « responsabilité » est une exigence à la fois constitutionnelle, légale et morale. Elle concerne aussi bien les élus à tous les niveaux mais aussi les responsables de l’Administration publique et parapublique.

0.2. Contexte et justification

Depuis un peu plus de trois ans, sous l’influence d’un environnement international plus regardant et exigeant en matière de gouvernance, la loi burundaise s’est modernisée en instituant pour certains services, administrations et institutions de l’Etat, l’obligation de rendre des comptes sur l’accomplissement de leurs mandats publics respectifs. 

Dans le cadre du projet « Restaurer le droit des personnes à exiger des comptes sur l’accomplissement des mandats publics », l’OAG et Global Rights ont commandité une étude pour faire et rendre publique une revue du niveau de conformité de ces services, administrations et services étatiques à ces obligations constitutionnelles et légales. Cette étude intervient au moment où les institutions actuelles, issues des élections de 2005 arrivent à trois cinquième de la durée de leur mandat et où de nouvelles élections, prévues pour 2010, approchent. Dans cette perspective, il est probable et prévisible que le bilan de l’action gouvernementale sera présenté, loué par les détenteurs du pouvoir et battu en brèche par ceux qui prétendent au pouvoir, tous pour gagner les suffrages de la majorité des citoyens burundais. Pourtant, il est important que dans le but de contribuer à l’éclosion et la consolidation de l’État de droit au Burundi, le devoir de rendre des comptes ne soit pas perçu comme un jeu, une simple formalité, bâclée et expédiée une fois tous les 5 ans, le temps d’une campagne électorale ou, pour le citoyen, le temps d’un vote.  

Cette étude se veut comme une contribution à l’émergence d’un leadership responsable, apte à faire progresser de manière stable et dynamique le pays et son peuple vers ses objectifs de démocratisation et de développement, cela grâce à une évaluation et une critique objectives,  permanentes et suivies des succès, des difficultés et des échecs rencontrés. Elle constitue en outre une contribution à la formation d’un citoyen actif et responsable, connaissant et suivant la situation de son pays parce qu’il en est correctement et régulièrement informé. 

0.3. Objectifs

L’objectif global est de contribuer à la promotion de l’état de droit à travers la mise en œuvre effective des mécanismes de « redevabilité » institués par la Constitution de la République du Burundi et les lois burundaises en vigueur.

De façon spécifique, l’étude vise à :

· Mettre en exergue les principaux mécanismes constitutionnels et légaux de redevabilité tant au niveau national qu’au niveau local et informer les citoyens sur leur importance dans l’amélioration de la gouvernance ;

· Evaluer l’état de mise en œuvre de ces mécanismes sur base de critères précis et des données fiables recueillies auprès des institutions publiques ciblées et des acteurs étatiques et non étatiques.

0.4. Méthodologie

La réalisation de l’étude s’est faite en trois phases : la collecte de la documentation, la réalisation des entretiens exploratoires suivie de la rédaction.

· Collecte de la documentation

Le travail a consisté à rassembler les différents textes légaux (la Constitution, la loi communale, etc.) en rapport avec l’obligation de rendre compte au Burundi ainsi que toute autre documentation en rapport avec le sujet notamment les différents rapports produits par les organes ou les institutions astreints à l’obligation d’ « accountability » ou qui reçoivent ces différents rapports (Cour des Comptes, Conseil Supérieur de la Magistrature, Conseils communaux, etc.)

· Entretiens exploratoires

 Les entretiens exploratoires (interviews) ont été organisés avec les responsables ou autorités astreints à l’obligation d’ « accountability » ou devant recevoir les rapports des organes ou institutions astreints à cette obligation. Pour chaque catégorie de personnes à rencontrer, il y avait un guide d’entretien spécifique. Au niveau de l’administration locale, ce travail s’est fait à partir d’un échantillon de 16 communes choisies dans 8 provinces soit 2 provinces par région (Nord, Centre-Est, Sud et Ouest),  soit les provinces de NGOZI, KAYANZA, GITEGA, MURAMVYA, BUJUMBURA MAIRIE BUJUMBURA RURAL, BURURI et RUTANA. La sélection des communes s’est opérée en veillant à ce que toutes les régions soient couvertes. 

· Exploitation de la documentation et des entretiens exploratoires suivie de la rédaction
Chapitre 1 : Considérations générales

Cette partie analyse brièvement les concepts de gouvernance et d’ « accountability ». Elle expose les différentes approches de la gouvernance ainsi que les indicateurs utilisés pour la mesurer. Parmi ces indicateurs, un accent particulier est mis sur l’accountability ou l’obligation de rendre compte ou, encore plus simplement, la « responsabilité » pour en montrer son importance ainsi que les différents mécanismes traditionnels de sa mise en œuvre.

1.1. Le Concept de gouvernance

La gouvernance est devenue un concept récurrent dans les discours des politiciens et des spécialistes du développement de même qu’au sein des organisations de coopération internationale. Elle reste pourtant, pour certains, un concept flou dont les contours sont définis différemment selon les acteurs. Il existe plusieurs approches de ce concept : l’approche de l’Organisation des Nations Unies, celle de la Banque Mondiale et de l’Union Européenne, etc. 
· Approche de l’Organisation des Nations Unies (ONU)

Pour l’Organisation des Nations Unies, la bonne gouvernance contribue à la réalisation des objectifs du développement et de la promotion des droits de l’Homme. Elle vise ainsi « la croissance et le développement humain durable ». Pour l’organisation internationale, les principales caractéristiques de la bonne gouvernance sont
: la transparence, la responsabilité, l’obligation de rendre compte, la participation et la prise en compte des besoins de la population. 

· Approche de l’Union Européenne

Pour la Commission Européenne, « la gouvernance est la capacité d’un État à servir ses citoyens. La gouvernance concerne les règles, les processus et les comportements par lesquels les intérêts sont organisés, les ressources générées et le pouvoir exercé dans la société»
. Pour l’Union Européenne, la manière dont les services publics fonctionnent, les ressources publiques sont gérées et les pouvoirs réglementaires publics sont exercés constitue le principal problème à traiter dans le contexte de la gouvernance. 

· Approche de la Banque Mondiale

Pour la Banque Mondiale, la gouvernance est « l’ensemble des traditions et les institutions par lesquelles le pouvoir s’exerce dans un pays »
.Cela recouvre le processus par lequel les gouvernements sont choisis et remplacés (aspect politique), la capacité du Gouvernement à gérer efficacement ses ressources et à appliquer des politiques avisés (aspect économique) et enfin, le respect des citoyens et de l’Etat envers les institutions nationales (aspect institutionnel).

Dans le rapport « Governance Matters V : Governance Indicators for 1996-2004 »
 la Banque Mondiale identifie six dimensions de la gouvernance :

· Être à l’écoute et rendre compte (accountability ou redevabilité ou responsabilité): mesure la jouissance des droits politiques, civils et les droits de l’homme ;

· Instabilité politique et violence : mesure la probabilité de menace de violence contre les gouvernements, voire la probabilité de leur renversement, y compris le terrorisme ;

· Efficacité des pouvoirs publics : mesure la compétence de l’administration et la qualité de la prestation du service public ;

· Fardeau réglementaire : mesure l’incidence de politiques non favorables au marché ;

· État de droit : mesure la qualité de la mise en application des contrats, la police et les tribunaux, y compris l’indépendance du pouvoir judiciaire, et l’incidence de la criminalité ;

· Maîtrise de la corruption : mesure l’abus des pouvoirs publics à des fins lucratives, y compris la grande et la petite corruption (et le détournement des biens de l’Etat par les élites).

1.2. Le concept de « responsabilité »

1.2.1. Définition 

Il y a trois termes synonymes proches, responsabilité (redevabilité), responsabilité (obligation, devoir) et "accountability" (capacité à répondre) qui sont définis essentiellement par les uns et les autres. Ces concepts ont une structure triadique formelle: un agent A est responsable vis à vis d'un chef B pour une action X. Dans cette étude, l’on a choisi d’utiliser le terme « responsabilité »  même si l’un ou l’autre dit la même chose. 
Au sens étroit, la « responsabilité » se définit généralement comme « le moyen par lequel des individus ou des organisations rendent compte de leurs actes à une (ou des) autorité(s) reconnue(s) et sont tenues pour responsables de ceux-ci. ».

Dans un sens plus large, la « responsabilité » est « une relation entre un détenteur de droits ou une revendication légitime (un bien public, par exemple) et les personnes ou organismes (porteurs de responsabilités) censés matérialiser ou respecter ce droit en effectuant ou en n’effectuant plus certains actes ». 

Concrètement, de quoi les représentants de l’État et les autres détenteurs du pouvoir sont-ils responsables ?

Les  représentants de l’État et les autres détenteurs du pouvoir  sont d’abord responsables de leur conduite. Ils doivent respecter la loi et ne pas abuser de leurs pouvoirs pour violer les droits de l’homme ou s’enrichir illégalement, etc. Ensuite, de leurs performances : ils doivent servir l’intérêt général de façon efficace, effective et juste.

En définitive, la « responsabilité » implique donc que les citoyens soient consultés, associés dans la prise des décisions importantes qui les concernent mais que les responsables leur rendent régulièrement compte de leurs actes.

L’on distingue généralement la « « responsabilité verticale, la « responsabilité » horizontale, la « responsabilité » vers le haut, la « responsabilité » vers le bas, la « responsabilité mutuelle », etc.

Pour qu’elle soit effective, toute « responsabilité » suppose au moins la satisfaction des conditions suivantes :

· Tout acte ou toute action se déroule ouvertement selon la loi;

· Tout acteur est responsable de sa propre action;

· Tout acte est documenté et rapporté publiquement;

· Tout acte ou action est sujet à un examen de vérification indépendant, professionnel et non partisan et un rapport public des résultats en est dressé ;

· Là où la vérification révèle qu’une erreur intentionnelle a été commise, une mesure corrective immédiate qui peut, le cas échéant, inclure une sanction, est prise.

1.2.2. Importance de la « responsabilité »

La responsabilité est un indicateur important de la gouvernance.

Peter Drucker dans son livre, The Post Capitalist Society écrivait : « Qu’il soit à la tête d’une entreprise ou d’un pays, un gouvernement tombe vite dans la médiocrité et le désordre, s’il n’est pas clairement comptable envers quelqu’un  des résultats» (HarperBusiness, New York, 1993).

Dans les sociétés démocratiques, les gouvernements doivent au minimum rendre compte de leurs actes car ce sont les élections qui les désignent ou les remplacent. Mais comme cela ne suffit pas, un ensemble de mécanismes est mis en place pour vérifier l’action de l’administration publique à tous les niveaux, du plan local au plan national. 

Renforcer la « responsabilité » constitue la meilleure stratégie pour favoriser la participation des citoyens  aux décisions importantes qui concernent leur vie, les associer dans la planification, le suivi et l’évaluation des projets et programmes, renforcer les capacités et améliorer les performances aussi bien des dirigeants que des dirigés.

1.2.3. Les mécanismes traditionnels de « responsabilité »

Quatre types d’approches sont généralement utilisés: la réforme wébérienne, la marchétisation, les agences indépendantes, et la redevabilité sociale. 

· La réforme wébérienne

Max Weber percevait la bureaucratie comme l’institutionnalisation d’une rationalité
 selon laquelle chaque fonctionnaire est chargé d’une tâche spécifique dont il doit rendre compte à son supérieur. Cela construit une structure verticale intégrée où le pouvoir se concentre au sommet, et où la “bonne gouvernance” est garantie par une supervision étroite et l’organisation rationnelle des tâches de gouvernement. Cet “idéal-type” de bureaucratie a dominé l’administration et la gestion publique durant la presque totalité du XXe siècle.

· La marchétisation

La marchétisation met à la fois l’accent sur la privatisation du service public et l’imitation par le gouvernement des techniques de gestion propres au secteur privé. Elle introduit la notion de privatisation des services publics et cette dernière  introduit d’un coup le modèle marchand. Les stratégies comme la concurrence gérée, les sous-traitances, la dérégulation des procédures gouvernementales et la flexibilisation du marché du travail dans la fonction publique introduisent la philosophie du marché. Ces réformes impliquent la société civile en tant qu’agrégation de consommateurs pouvant sanctionner ou récompenser les prestataires de services en fonction de leur efficacité. 
· Les Agences indépendantes

Ces dernières années, on recourt de plus en plus à la création des agences indépendantes de « responsabilité »
. Les agences indépendantes sont des institutions publiques autonomes chargées de faire respecter au gouvernement ses engagements dans un domaine précis. On peut citer en exemple les organisations autonomes de contrôle de la corruption, les instituts indépendants de contrôle des élections, les agences d’audit, les médiateurs pour les droits de l’homme, etc.

Ce genre d’innovation institutionnelle réussit souvent à détourner les critiques de la bureaucratie centrale, permettant ainsi au gouvernement d’éviter une réforme complète de l’État. La force des agences gouvernementales de contrôle dépend de leur connexion avec la société au sens large.

· Redevabilité sociale

La Banque mondiale a défini la redevabilité sociale comme « une approche du renforcement de la redevabilité fondée sur l’engagement citoyen, c’est-à-dire selon laquelle les citoyens ordinaires et/ou les organisations de la société civile participent directement ou indirectement à faire respecter l’exigence de redevabilité ». Des initiatives aussi variées que la programmation budgétaire participative, les lois de réforme administrative, les audits sociaux et les carnets de notes de l’usager associent tous les citoyens dans la supervision et le contrôle du gouvernement et peuvent donc être considérées des initiatives de redevabilité sociale. 

1.2.4. La société burundaise et la gouvernance

Bien que l’on puisse trouver des indices de gouvernance dans la société burundaise traditionnelle, l’on ne pourrait pas parler d’une culture de gouvernance au Burundi. Comme outil de gestion des affaires publiques, le concept de gouvernance est très récent au Burundi. La gouvernance implique que les détenteurs du pouvoir consultent et associent  les citoyens aux décisions mais également qu’ils leur rendent compte de leurs actes et en assument la responsabilité en cas d’échec ou de succès.

Or au Burundi, dès l’arrivée du pouvoir colonial, celui-ci a initié de grands travaux de construction de routes et d’écoles, introduit des cultures industrielles comme le café et le thé, le traçage des courbes antiérosives. Dans toutes ces initiatives, la population n’était pas consultée,  tout ce qu’on lui demandait c’était de donner sa main d’œuvre de gré ou de force.  Les élites qui ont succédé au colon, ont curieusement maintenu la même approche : « Même dans les décennies soixante-dix, quatre vingt et quatre vingt dix, cette méthode de concevoir les actions publiques en amont du terrain de mise en œuvre ne semble guère avoir souffert d’exception. Que cela concerne les actions initiées par le gouvernement de son propre chef (épargne obligatoire, les coopératives, le regroupement en villages, etc.) ou celles inspirées et financées par les organismes internationaux comme la Banque mondiale, l’Union européenne, etc.(sociétés régionales de développement SRD, projets de développement rural divers, associations/ONGs diverses et variées, etc.), les actions publiques  sont toujours conçues au Centre (c’est-à-dire  dans les bureaux de la capitale Bujumbura) et dictées à la Périphérie (c’est-à-dire sur terrain, notamment sur les collines ) ».

L’idée même que la grande majorité des citoyens et les détenteurs du pouvoir se font de celui-ci montre à suffisance que la gouvernance est une notion qui n’est pas du tout ancrée dans la culture burundaise. Les détenteurs du pouvoir se croient dans leur grande majorité, omnipotents, omniscients voire infaillibles. Dans ces conditions, ils ne se sentent pas obligés de consulter, de demander avis et conseils, encore moins de rendre compte aux citoyens puisque de toute façon leurs décisions sont incontestables voire sacrées. Ils n’ont de comptes à rendre qu’à leurs chefs (UWABAHAYE). Aussi, alors que le pouvoir impose des responsabilités, bon nombre de dirigeants n’y voient que privilèges et prébendes. Les citoyens, eux aussi, ont une conception monarchique du pouvoir et confondent le plus souvent droits et privilèges.  

Chapitre 2 : Les principaux mécanismes de « responsabilité » au Burundi

L’exigence de la « responsabilité » trouve son fondement dans la Constitution, les lois et règlements du Burundi.

2.1. Les mécanismes constitutionnels de « responsabilité » 

L’on pourrait classer ces mécanismes en deux catégories :

La première catégorie est constituée de mécanismes imposant  une obligation de déclaration de biens et patrimoines de la part du Président de la République, des Vice-Présidents de la République, des membres du gouvernement, des cadres et agents de l’Administration Publique (articles 94, 146 et 154) et la deuxième des mécanismes imposant une obligation de production de rapports par différents responsables ou par les différentes institutions (articles 142, 163, point 5, 178, 216, 238, 272, 275, 277 alinéa 4, 282 et 288)

2.1.1. La déclaration de biens et de patrimoines  

Ces mécanismes sont prévus par les articles 94, 146 et 154 de la Constitution. Ils imposent au Président de la République, aux Vice-Présidents de la République, aux membres du Gouvernement, aux cadres et agents du Gouvernement ainsi qu’aux membres des Bureaux de l’Assemblée Nationale et du Sénat à faire une déclaration de leurs biens et patrimoines à leur entrée en fonctions ainsi qu’à l’expiration de celles-ci aux juridictions compétentes.

En effet, l’article 94 de la Constitution stipule que «  lors de leur entrée en fonction et à l’expiration de celle-ci, le Président de la République, les Vice-Présidents de la République et les membres du Gouvernement sont tenus de faire sur l’honneur une déclaration écrite de leurs biens et patrimoines adressée à la Cour Suprême ».

L’article 146 précise quant à lui que « les cadres et agents de l’Administration Publique sont tenus de faire la déclaration de leur patrimoine à leur entrée en fonctions et à la fin de ces dernières. Une loi détermine la juridiction compétente et la procédure à suivre ».

Enfin, aux termes de l’article 154, « lors de leur entrée en fonctions et à l’expiration de celles-ci, les membres des bureaux de l’Assemblée Nationale et du Sénat sont tenus de faire sur l’honneur une déclaration écrite de leurs biens et patrimoines adressée à la Cour Suprême ».

Par ces mécanismes, le législateur a voulu contribuer au renforcement de la bonne gouvernance en astreignant les mandataires publics à plus de transparence dans la gestion des affaires publiques et surtout des biens et deniers de l’Etat en évitant que ces derniers ne s’enrichissent indûment au détriment du trésor public ou du citoyen. Il s’agit donc d’une façon de prévenir aussi bien les malversations économiques que la corruption.

2.1.2. La production de rapports 

Ces mécanismes sont prévus par les articles 142, 163, point 5, 178, 187, point 5, 202, 204, 216, 238, 272, 275, 277, alinéa 4, 282 et 288 de la Constitution.

a. Obligations de l’Exécutif

• Les ministres vis-à-vis du Président de la République

L’article 142 de la Constitution stipule que « l’Administration est organisée en ministères, et tout ministre rend compte au Président de la République de la manière dont son ministère s’acquitte de ses tâches et de l’utilisation des fonds qui lui sont alloués ».

La gouvernance se mesure par l’efficacité  des pouvoirs publics et la qualité des prestations offertes au public. Ce sont les différents ministres qui animent les différentes administrations chargées de fournir des prestations au public.

Par ce mécanisme, le législateur a voulu s’assurer que les ministres s’acquittent correctement de leurs tâches et utilisent judicieusement les fonds qui leur sont alloués pour fournir des prestations de qualité aux usagers du service public.

b. Obligations du Parlement

· Evaluation du programme gouvernemental par le Parlement

L’article 163, point 5 précise que  les deux chambres du Parlement se réunissent en congrès pour « Evaluer, tous les six mois, la mise en application du programme du Gouvernement ».

En démocratie, l’Exécutif est soumis au contrôle du Législatif car il ne saurait y avoir de gouvernance si tout acte posé, par n’importe qui,  n’était pas   soumis à un contrôle indépendant.

Si le Chef de l’Etat, qui est en même temps pour le cas du Burundi  Chef du Gouvernement, demande des comptes aux Ministres, l’action globale de son Gouvernement ne saurait être jugée par lui-même,  encore moins par ses ministres. C’est pourquoi, celle-ci est contrôlée par le Parlement au nom de la population. 

· Conduite d’enquêtes par le Sénat 

L’article 187, point 4 donne compétences au Sénat de « Mener des enquêtes dans l’administration publique et, le cas échéant, faire des recommandations pour s’assurer qu’aucune région ou aucun groupe n’est exclu du bénéfice des services publics ».

La gouvernance implique le respect des droits de l’homme. Par ce mécanisme, le législateur veille à la mise en application des dispositions relatives aux droits fondamentaux de l’individu et du citoyen tels qu’inscrits au Titre II.1 de la Constitution notamment en évitant l’exclusion d’aucun citoyen au service public du fait de sa région ou de son appartenance ethnique, religieuse, etc.

· Contrôle de la mise en application de certaines  dispositions constitutionnelles par le Sénat 

L’article 187, en son point 5 donne également compétences au Sénat de « contrôler l’application des dispositions constitutionnelles exigeant la représentativité ethnique et de genre et l’équilibre dans toutes les structures et les institutions de l’Etat notamment l’administration publique et les corps de défense et de sécurité ».
Un des indicateurs de la bonne gouvernance dans un pays est  la stabilité politique et l’absence de violences. Le Burundi a connu de longues périodes d’instabilité politique et de violences essentiellement à cause de l’exclusion de certains groupes de la population. Afin de pallier ce problème d’exclusion, la Constitution prévoit, dans certaines de ses dispositions
, notamment des quotas de représentation ethnique et de genre dans certaines institutions politiques, y compris dans l’administration et les Corps de Défense et de Sécurité. En donnant au Sénat les pouvoirs de contrôle de l’application de ces dispositions, le législateur voulait s’assurer que de telles situations d’exclusion soient décelées à temps et corrigées afin de consolider la stabilité et la sécurité.

· Suivi des activités  du Gouvernement par le Parlement 

En vertu de l’article 202 et 204 de la Constitution
,  l’Assemblée Nationale et le Sénat peuvent s’informer sur l’activité du Gouvernement par la voie des questions orales ou écrites adressées aux membres du Gouvernement  ou par la constitution des commissions parlementaires chargées  d’enquêter sur des objets déterminés de l’action gouvernementale. 

La gouvernance implique un contrôle permanent et régulier du fonctionnement des institutions. Non seulement, le Parlement a l’obligation d’évaluer une fois tous les six mois l’action du Gouvernement dans son ensemble mais également, il est appelé à garder un regard vigilant sur l’action de chaque membre du Gouvernement et de l’interpeller à tout moment soit par des questions écrites ou orales quand il relève des problèmes dans la conduite du ministère pour qu’il puisse rectifier le tir avant qu’il ne soit trop tard. Ce contrôle peut se faire par une commission parlementaire d’enquête lorsque les faits constatés par le parlement sont  graves.
c. Obligations de la Cour des Comptes

En vertu de l’article 178, alinéa 3, « la Cour des Comptes présente au Parlement un rapport sur la régularité du compte général et confirme si les fonds ont été utilisés conformément aux procédures établies et au budget établi approuvé  par le Parlement. Elle donne copie dudit rapport au Gouvernement ».

Ce mécanisme est conçu pour éviter le mauvais usage des fonds octroyés par l’Etat aux différents organes et institutions du pays. Par ce contrôle de la Cour des Comptes, chaque gestionnaire de fonds publics doit rendre compte à la Cour de la manière dont il a utilisé les fonds lui octroyés dans le budget voté par le Parlement. Ce contrôle de la Cour qui n’exclut pas le contrôle des responsables hiérarchiques est censé s’assurer d’une part, qu’il n’y a pas eu de dépassements budgétaires non autorisés par la loi et, d’autre part, que les budgets alloués ont été gérés selon les normes et les procédures de gestion prévues par la loi. Il va de soi qu’un tel contrôle renforce la transparence et diminue les risques de gestion frauduleuse et toutes sortes de malversations.  

d. Obligations des Conseils Nationaux

La Constitution impose à tous les Conseils Nationaux ainsi qu’à l’Ombudsman  de présenter chaque année un rapport sur leurs activités au Président de la République, au Gouvernement et au Parlement.

· Le Conseil Supérieur de la Magistrature

En vertu de l’article 210 de la Constitution
, le Conseil Supérieur de la Magistrature veille au bon fonctionnement de la justice et est le garant de l’indépendance des magistrats de siège dans l’exercice de leurs fonctions.

Aux termes de l’article 216 de la Constitution « le Conseil Supérieur de la Magistrature produit un rapport une fois par an sur l’état de la justice qu’il adresse au Gouvernement, à l’Assemblée Nationale »

La gouvernance et surtout la gouvernance institutionnelle suppose la suprématie de la loi et donc l’indépendance de la justice, la qualité du fonctionnement de la police et les tribunaux, y compris la maîtrise de la criminalité. Par ce mécanisme, le législateur a voulu que le fonctionnement de la justice soit toujours connu des décideurs compte tenu de son importance pour le pays.
· L’Ombudsman 

L’article 238 de la Constitution
 exige à l’Ombudsman de présenter chaque année un rapport à l’Assemblée Nationale et au Sénat.

La Constitution confère à l’Ombudsman des compétences importantes. Aux termes de l’article 237 de la Constitution
, l’ombudsman  a les compétences suivantes : recevoir les plaintes des citoyens, mener des enquêtes concernant les fautes de gestion et de violations des droits de l’homme commises par les agents de la fonction publique et du pouvoir judiciaire et faire des recommandations aux autorités compétentes, assurer la médiation entre l’administration et les citoyens et entre les ministères et l’administration et enfin, il joue le rôle d’observateur dans le fonctionnement de l’administration publique. 

La gouvernance institutionnelle consiste  d’une part, dans le respect des droits et libertés fondamentaux des citoyens et, d’autre part, l’existence d’institutions assurant les interactions avec ces derniers. L’Ombudsman est donc au Burundi l’institution devant assurer cette interface entre les citoyens et les institutions. En dépit de cette disposition constitutionnelle, il n’est pas encore mis en place.
· Le Conseil National pour l’Unité Nationale et la Réconciliation 

En vertu de l’article 269, 3ème tiret, le Conseil National pour l’Unité Nationale et la Réconciliation est tenu de «  produire de façon périodique un rapport sur l’état de l’unité nationale et de la réconciliation et de le porter à la connaissance de la nation tandis que l’article 272 précise qu le « Conseil National pour l’Unité Nationale et la Réconciliation produit un rapport annuel qu’il soumet au Président de la République, au Gouvernement, à l’Assemblée Nationale et au Sénat ».

Comme cela a été souligné précédemment, la gouvernance se mesure par la stabilité politique, l’absence des violences mais aussi par le degré de cohésion d’une nation. Cette cohésion nationale ne peut être que fragilisée lorsque des groupes ou des franges de la population sont exclues dans la gestion des affaires du pays ou dans le partage des richesses nationales. En demandant au Conseil National pour l’Unité Nationale et la Réconciliation de présenter périodiquement un rapport sur l’état de l’unité nationale et de le porter à la connaissance de la nation d’une part et de soumettre un rapport annuel sur cette question au Président de la République, au Gouvernement, à l’Assemblée Nationale et au Sénat, le législateur veut prévenir les risques de violences et de guerre qui sont préjudiciables à la gouvernance.
· L’Observatoire National pour la Prévention et l’Eradication du Crime de Génocide, des Crimes de Guerre et des Crimes contre l’Humanité 

Conformément à l’article 275 de la Constitution, « l’Observatoire National pour la Prévention et l’Eradication du Crime de Génocide, des Crimes de Guerre et des Crimes contre l’Humanité  produit un rapport annuel  qu’il soumet au Président de la République, au Gouvernement, à l’Assemblée Nationale et au Sénat ».

C’est dans un souci de protéger les droits de l’homme et du citoyen plus particulièrement contre les crimes les plus graves tels que le génocide, les crimes de guerre et les crimes contre l’humanité qu’a été institué l’Observatoire. C’est aussi dans le souci de prévenir la résurgence de ces crimes et surtout leur impunité. En demandant à l’Observatoire National pour la Prévention et l’Eradication du Crime de Génocide, des Crimes de Guerre et des Crimes contre l’Humanité  de produire un rapport annuel  qu’il soumet au Président de la République, au Gouvernement, à l’Assemblée Nationale et au Sénat, c’est aussi une façon de contribuer à la stabilité et à la cohésion nationale indispensable à la gouvernance.

· Le Conseil National de Sécurité 

Le Conseil National de Sécurité est un organe consultatif chargé d’assister le Président de la République et le Gouvernement  essentiellement en matière de sécurité. En vertu de l’article 277, alinéa 2, « le Conseil suit attentivement  l’état de l’unité et la cohésion nationales au sein des corps de défense et de sécurité » et  l’alinéa 4 du même article précise que « le Conseil National de Sécurité produit un rapport annuel  qu’il soumet au Président de la République, au Gouvernement, à l’Assemblée Nationale et au Sénat ».

La sécurité est primordiale à la gouvernance et dans un pays comme le Burundi où l’exclusion de certaines composantes nationales des corps de défense et de sécurité a conduit aux cycles répétitifs de violences et d’insécurité que le pays a connus depuis son indépendance, il est essentiel que le décideur politique soit toujours informé de l’état de l’unité et de la cohésion au sein des corps de défense et de sécurité pour éviter de tomber encore dans l’instabilité et les violences.

· Le Conseil Economique et Social 

En vertu de l’article 280 de la Constitution, « le Conseil Economique et Social est un organe consultatif ayant compétence sur tous les aspects du développement économique et social du pays. 

Il est obligatoirement consulté sur tout projet de plan de développement, sur les questions de l’environnement et de conservation de la nature et sur tout projet d’intégration régionale ou sous régionale.

Le Conseil Economique et Social peut, de sa propre initiative, sous forme de recommandations, attirer l’attention de l’Assemblée Nationale, du Sénat ou du Gouvernement sur les réformes d’ordre économique et social qui lui paraissent conformes ou contraires à l’intérêt général.

Il donne également son avis sur toutes les questions portées à son examen par le Président de la République, le Gouvernement, l’Assemblée Nationale, le Sénat, ou par une institution publique ».

Enfin, en vertu de l’article 282 de la Constitution, « le Conseil  Economique et Social produit un rapport annuel  qu’il soumet au Président de la République, au Gouvernement, à l’Assemblée Nationale et au Sénat ».

Les droits économiques, sociaux et culturels sont garantis par l’article 19 de la Constitution.

La gouvernance se mesure aussi par la capacité du Gouvernement à gérer efficacement ses ressources et à appliquer des politiques économiques avisées. Aujourd’hui, une politique économique avisée doit se traduire par la satisfaction des droits économiques, sociaux et culturels de l’individu.

En demandant au Conseil Economique et Social de soumettre un rapport annuel aux décideurs politiques, le législateur a voulu d’une part,  que ces derniers soient régulièrement informées sur l’état de l’économie et, d’autre part, que les politiques et les plans de développement économiques qui ne tiennent pas compte de l’intérêt général puissent être dénoncés par un organe indépendant et, le cas échéant, abandonnés. Il s’agit donc d’un mécanisme qui renforce la gouvernance économique

· Le Conseil National de la Communication 

Aux termes de l’article  284 de la Constitution, «le Conseil National de la Communication veille à la liberté de la communication audio-visuelle et écrite dans le respect de la loi, de l’ordre public et des bonnes mœurs.

Le Conseil National de la Communication a, à cet effet, un pouvoir de décision notamment en matière de respect et de promotion de la liberté de presse et d’accès équitable des diverses opinions politiques, sociales, économiques et culturelles aux médias publics.

Le Conseil National de la Communication joue un rôle également consultatif auprès du Gouvernement en matière de communication ».

L’article 287 précise que « le Conseil  National de la Communication produit un rapport annuel qu’il soumet au Président de la République, au Gouvernement, à l’Assemblée Nationale et au Sénat ».

La gouvernance ne peut pas se consolider en l’absence d’une  presse libre qui peut informer le public, analyser et critiquer l’action du gouvernement, suivre le fonctionnement des pouvoirs publics et la fourniture des services publics, et poser des questions. La capacité elle-même  des citoyens à exiger aux décideurs de leur rendre compte dépend en grande partie de leur niveau d’informations sur les affaires publiques.

En donnant mandat au Conseil National de la Communication de veiller au respect et à la promotion de la liberté de la presse et en lui exigeant de produire un rapport annuel, le législateur contribue également au renforcement de la gouvernance.
2.2. Les mécanismes légaux de « responsabilité »

L’exigence de responsabilité est également consignée dans quelques textes légaux. L’étude analyse seulement les mécanismes légaux de responsabilité prévus la loi N° 1/016 du 20 avril 2005 portant Organisation de l’Administration Communale, la loi N° 1/002 du 31 mars 2004 portant Création, Missions et Fonctionnement de la Cour des Comptes, la loi N° 1/12 du 18 avril 2006 portant Mesures de Prévention et de Répression de la Corruption et des Infractions Connexes et la loi N° 1/35 du 4 décembre 2008 relative aux finances publiques.
2.2.1. Les mécanismes de « responsabilité » prévus par la Loi N° 1/016 du 20 avril 2005 portant Organisation de l’Administration Communale
Ces mécanismes visent à renforcer l’obligation de rendre compte du Conseil communal et de l’Administrateur communal, des Conseils de colline ou de quartier et des Chefs de colline ou de quartier

a. La tenue obligatoire de réunions par certains organes 

· Le Conseil Communal

Conformément à l’article 12, alinéa 1er  de la loi communale, « le Conseil communal se réunit une fois par trimestre en session ordinaire »
. 

L’article 15 de la loi communale dispose quant à lui que «  le Conseil communal organise au mois deux fois par an des rencontres ouvertes aux conseils de colline et aux représentants des associations de la société civile oeuvrant dans la commune pour les informer de manière transparente sur la situation politique, sociale et économique prévalant dans la commune et ses perspectives d’avenir. Les participants à ces rencontres ont droit de poser des questions et de proposer des solutions ». 
La gouvernance exige que les citoyens soient informés et associés à toutes décisions qui concernent leur vie. En instituant deux réunions du Conseil communal auxquelles sont conviés les conseils de colline et les associations oeuvrant dans la commune et où ils ont le droit à la parole pour poser des questions et faire des propositions, le législateur vise à s’assurer que les décisions en rapport avec le développement de la commune ne soient pas laissées au seul conseil communal. Il s’agit bien d’un mécanisme qui renforce la participation citoyenne.

· Le Conseil de colline ou de quartier

L’article 36 de la loi communale stipule que « le Conseil de colline ou de quartier se réunit une fois par mois sur convocation du Chef de colline ou de quartier. Ses membres perçoivent des jetons de présence à charge de la commune, et dont le montant est fixé par le Conseil communal ».

Une des caractéristiques de la « redevabilité », composante essentielle de la gouvernance, est que tout acte doit se dérouler selon la loi et que les responsables sont évalués sur base de critères bien précis. En précisant le nombre de réunions minima que le Conseil communal et le Conseil de colline doivent tenir dans une période donnée, le législateur a voulu établir des critères objectifs permettant d’évaluer le temps que les conseillers communaux ou de collines consacrent à leurs tâches.

L’article 38 précise que « le Chef de colline ou de quartier est l’animateur de la paix sociale et du développement dans sa circonscription. Pour ce faire, il organise au moins une fois par trimestre une rencontre ouverte à tous les habitants de la colline ou du quartier pour analyser la situation politique, sociale, économique et sécuritaire qui prévaut sur la colline ou dans le quartier ».

Ici aussi, il s’agit d’un mécanisme qui renforce la participation citoyenne et partant la gouvernance à la base.

b. La production de rapports 

En vertu de l’article 32 de la loi communale, « avant le 31 mars de chaque année, l’Administrateur communal produit un rapport sur l’état de sa commune qu’il adresse au Conseil communal. Ce rapport est transmis au Gouverneur de Province et est rendu public après validation par le Conseil communal ».

La gouvernance exige que tout acte soit documenté et rapporté publiquement. L’évaluation de l’action de l’Administrateur communal sera plus objective si elle se fonde sur des rapports et des documents  et si celle-ci est portée à l’attention du public.

Aussi, conformément à l’article 40 de la loi communale, « l’Administrateur communal transmet au conseil communal un rapport semestriel sur l’état d’avancement du plan communal de développement communautaire. Il en transmet une copie pour information à l’autorité de tutelle ainsi qu’aux Ministres ayant respectivement l’intérieur et la planification du développement dans leurs attributions ».

La bonne gouvernance exige que toute action des responsables soit constamment évaluée par les niveaux hiérarchiques de pouvoirs afin de pouvoir rectifier le tir à temps et s’assurer de l’atteinte des résultats. Toutefois, le nombre de réunions tenues ou de rapports divers transmis n’est qu’un indicateur de performance indirect qui n’offre aucun gage de progrès ou de développement au niveau de la commune. 

Par contre, l’Administrateur communal est avant tout redevable devant le Conseil communal et la population de l’exécution du Plan communal de Développement qui constitue véritablement son cahier de charges. L’évaluation du Plan Communal de Développement communautaire par rapport à la satisfaction des besoins économiques et sociaux de la population est et doit être l’indicateur de performance déterminant dans l’évaluation d’une commune. 

c. Le plan communal de développement communautaire 

L’article 39, alinéa 1er institue un Comité communal de développement communautaire. Selon l’alinéa 2 de cet article, « le rôle du Comité communal de développement communautaire est d’apporter une expertise technique aux autorités communales lors de la préparation du programme de développement communautaire et de toute autre question touchant au développement ». Cette disposition  crée donc l’obligation de disposer d’un programme de développement communautaire à base duquel le conseil communal peut être évalué objectivement.

d. L’examen  et la certification des comptes administratifs et de gestion de la commune 

L’article 104 de la loi communale stipule que « la Cour des Comptes examine et certifie les comptes administratifs et de gestion de la commune. Elle donne quitus à l’Administrateur communal de sa gestion dans les conditions fixées par la loi ».

La redevabilité  implique que tout acte ou action de n’importe quel responsable est sujet à un examen de vérification indépendant, professionnel et non partisan et un rapport public des résultats en est dressé. L’article 104 de la loi communale veut d’abord répondre à ce principe d’une part, et d’autre part, en soumettant les comptes de la commune au contrôle de la Cour des Comptes, il renforce la transparence dans la gestion de la commune et prévenir les éventuelles malversations.
2.2.2. Les mécanismes de « responsabilité » prévus par la loi n° 1/002 du 31 mars 2004 portant Création, Missions et Fonctionnement de la Cour des Comptes
La loi n° 1/002 du 31 mars 2004 portant Création, Missions et Fonctionnement de la Cour des Comptes prévoit les mécanismes de responsabilité suivants: l’obligation de production de rapports par les ordonnateurs et les liquidateurs, les départements ministériels et la Cour des Comptes d’une part, et d’autre part, l’obligation des ordonnateurs et des liquidateurs de communiquer tout changement d’adresse.

a. La  production de rapports 
· Les comptables publics

L’article 18 dispose que « les services publics communiquent à la Cour des Comptes au plus tard le 31 mars les comptes relatifs à l’exercice antérieur. Ils mettent les pièces justificatives à la disposition de la Cour ». Cette obligation incombe en fait aux comptables publics de l’administration publique et des autres services publics y compris les comptables des administrations personnalisées
· Les ordonnateurs et les liquidateurs

Conformément à l’article 89 de cette loi, « à la fin de chaque trimestre, les ordonnateurs et les liquidateurs transmettent à la cour la situation des recettes perçues et des dépenses engagées. Pour ces dernières, les situations comportent, par imputation budgétaire, le montant des crédits ouverts, celui des engagements, les crédits restants disponibles et, le cas échéant, les dépassements avec justification de l’acte qui les a autorisés.

Les pièces ayant permis la préparation et l’exécution de l’engagement, de la liquidation, de l’ordonnancement et, éventuellement, du paiement de la dépense, sont conservées par les ordonnateurs et les liquidateurs pendant les délais prescrits par les textes en vigueur et tenues à la disposition de la Cour qui peut en obtenir communication ou copie chaque fois qu’elle le juge nécessaire. Il en est de même des pièces concernant les recettes ».

· Les départements ministériels

L’article 90 stipule que « les départements ministériels et autres services publics gestionnaires des stocks doivent tenir des comptabilités des matières. Un rapport sur la gestion de ces matières retraçant les opérations de l’exercice écoulé est adressé avant le 31 mars à la Cour accompagné des résumés généraux et du compte général. Ce rapport traite notamment de l’utilisation des stocks, de leur renouvellement, des pertes constatées et des responsabilités encourues ».

· La Cour des Comptes

L’article 120 stipule  que « l’ensemble des activités juridictionnelles et de contrôle de la Cour est présenté sous une forme synthétique dans un rapport général annuel. Le rapport résume les résultats des travaux de la Cour, propose les modifications structurelles ou conjoncturelles pouvant être apportées à l’organisation administrative, financière et comptable des services publics et pouvant assurer un meilleur respect des règles financières et comptables. Le rapport général annuel est rendu public et transmis à l’Assemblée Nationale en réservant une copie au Gouvernement ».

En vertu de l’article 121, « la Cour élabore chaque année un rapport sur la régularité des comptes généraux de l’Etat et des comptes extrabudgétaires et une déclaration de conformité relatifs à l’exercice écoulée. Ce rapport et cette déclaration de conformité sont également adressés à l’Assemblée Nationale en réservant une copie au Gouvernement. Seule la déclaration de conformité est publiée au journal officiel ».

En vertu de l’article 129, « la Cour des Comptes communique sans délai ses rapports à l’Assemblée Nationale avec copie au Président de la République. Elle transmet en copie à l’Assemblée Nationale les référés adressés aux Ministres ».

Par tous ces mécanismes prévus par la loi  N° 1/002 du 31 mars 2004 portant Création, Missions et Fonctionnement de la Cour des Comptes que l’on vient d’énumérer ci-haut, le législateur veut renforcer le contrôle financier d’un côté, en s’assurant de l’exactitude, de la fiabilité et de l’exhaustivité des opérations comptables et, d’un autre côté, soumettre tous les comptes publics au contrôle de légalité, c’est-à-dire, s’assurer que toutes les opérations y relatives sont conformes aux règles de procédure  et enfin, garantir le bon emploi des deniers publics. Ces mécanismes déterminent clairement les  obligations et  prévoient aussi  le cas échéant, des sanctions.

Tout ceci vise un seul objectif : garantir plus de transparence dans la gestion des comptes publics, prévenir les fraudes et contribuer à la gestion efficace des ressource et, in fine, renforce la gouvernance.    

b. La communication de changement d’adresse

En vertu de l’article 114, « tout comptable public sorti des fonctions est tenu jusqu’à ce qu’il ait obtenu quitus de sa gestion, de faire connaître son nouveau domicile et son changement d’adresse au Ministre ayant les Finances dans ses attributions ou son délégué ou au premier responsable de l’entité dont il relève administrativement. A défaut, les notifications seront réputées valablement effectuées  au dernier domicile connu.

Si, par suite de refus du comptable public ou pour toute autre cause qui lui est imputable, la notification n’a pu atteindre son destinataire, le Ministre ayant les Finances dans ses attributions ou son délégué adresse l’arrêt à l’Administrateur Communal du domicile ou, selon le cas, du dernier domicile connu.

L’Administrateur communal notifie ou fait notifier l’arrêt à personne contre récépissé. Il est dressé de la notification un procès-verbal dont copie est transmise à la Cour accompagnée de l’original du récépissé ».

2.2.3. Mécanismes de responsabilité prévus par la loi n° 1/12 du 18 avril 2006 portant mesures de prévention et de répression de la corruption et des infractions connexes
Cette loi impose à certains agents et mandataires publics l’obligation de faire la déclaration de leurs biens et de leurs patrimoines à leur entrée en fonction et à l’expiration de leurs fonctions devant les juridictions compétentes.
· Déclaration devant la Cour Suprême

L’article 29 stipule que « Dans un délai n’excédant pas quinze jours à partir de leur entrée en fonction, le Président de la République, les Vice-Présidents de la République, les membres du Gouvernement, les membres des Bureaux de l’Assemblée Nationale et du Sénat sont tenus de déposer à la Chambre Judiciaire de la Cour Suprême, une déclaration certifiée sur l’honneur exacte et sincère, de leurs biens et patrimoines ainsi que ceux de leurs conjoints et enfants mineurs, qu’ils soient propriétaires, usagers ou détenteurs habituels. Une déclaration conforme aux dispositions précédentes est déposée auprès de la même juridiction, dans le mois suivant la suspension, l’interruption ou la fin de leurs fonctions ».
L’article 31 de la même loi précise que la déclaration « porte sur les actions et autres intérêts financiers, les propriétés immobilières, les biens mobiliers d’une valeur de plus de deux millions de francs burundais ».

· Déclaration devant d’autres juridictions

Aux termes de l’article 32 de la loi « tout agent ou mandataire public qui, en raison de son titre ou de sa fonction, relève de l’une des catégories définies par le présent chapitre, est tenu de faire la déclaration de ses biens à la Cour d’Appel ou au Tribunal de Grande Instance selon son rang conformément aux articles 17 et 32 de la loi n° 1/ 08 du 17 mars 2005 portant Code de l’Organisation et de la Compétence Judiciaires ».

En vertu de l’article 33, « sont également soumis à l’obligation de déclaration les agents et mandataires ayant la qualité de :

a) responsables dudit service, à savoir notamment les Chefs de Cabinets Ministériels, les Directeurs Généraux dans les Ministères et les Directeurs des Départements, les Administrateurs communaux et les Directeurs Généraux ou Directeurs (selon le titre attribué) des établissements publics, des sociétés à participation publique ou d’économie mixte, des organismes bancaires, des unités autogérées de consommation, de production industrielle ou agricole, tout organisme de droit privé assurant la gestion d’un service public ;
b) responsables de l’organe financier au sein du même service, quel que soit le titre attaché à cette qualité (directeur, sous-directeur, chef de service ou de bureau, ou autre) et la dénomination de cet organe (direction, sous-direction, service ou bureau chargé des affaires administratives et financières) ;

c) responsable du maniement des deniers et valeurs du même service et de l’enregistrement de leurs mouvements, quel que soit le titre attaché à cette qualité (chef comptable, comptable principal, chef du service de caisse et de comptabilité, comptable provincial ou communal, receveur ou percepteur des recettes ou des dépenses) ».

L’article 34 quant à lui précise que « sont également soumis à l’obligation de déclaration au sein des établissements publics, de sociétés à participation publique et des sociétés d’économie mixte, les Présidents de l’organe collégial doté des pouvoirs d’administration, quel que soit le titre attaché (Président, Président Directeur Général, ou autre) et la nature ou la dénomination de cet organe (Conseil d’Administration ou, à défaut, Assemblée Générale des actionnaires) ».
Enfin, aux termes de l’article 35, « l’obligation de déclaration devant la juridiction compétente concerne par ailleurs les agents ou mandataires publics, qui procèdent personnellement soit à l’engagement, soit à la liquidation, soit à l’ordonnancement des recettes d’une personne publique.

Sont soumis à la même obligation, les agents ou mandataires chargés personnellement ou comme membre d’un organe collectif, soit de l’expression d’avis sur les marchés ou contrat de toute nature, passés par les personnes morales de droit public, soit de l’adjudication ou de la passation des marchés ou contrats, soit de la surveillance ou du contrôle de leur exécution. Il en est ainsi notamment, de ceux exerçant ces fonctions au sein des commissions prévues au Cahier Général des Charges applicables aux marchés publics et ceux ayant la qualité de fonctionnaire dirigeant au sein du même Cahier Général des Charges.
Les dispositions des alinéas précédents ont un caractère supplétif et s’appliquent à tout agent mandataire public, qu’il soit ou non cité aux autres dispositions du présent chapitre en raison de son titre, de sa qualité ou de sa fonction ».

2.2.4. Mécanismes de responsabilité prévus par la loi N° 1/35 du 4 décembre 2008 relative aux finances publiques
La loi N° 1/35 du 4 décembre 2008 relative aux finances publiques impose au Ministère des Finances et à la Cour des Comptes  les obligations suivantes:
a. Cour des Comptes
· Transmission au Parlement et au Gouvernement des analyses et recommandations faites au titre de sa mission ainsi que des résultats des audits effectués 
En vertu de l’article 54 de cette loi, « la Cour des Comptes adresse au Parlement les avis, constats et rapports contenant les analyses et recommandations qu’elle fait au titre de ses missions. Elle communique en outre au Gouvernement le résultat des contrôles et audits effectués en application des deuxièmes et cinquième tirets de l’article 52 de la présente loi organique ».
Les deuxièmes et cinquièmes de l’article 52 mentionné au paragraphe précédent concernent les missions de la Cour des Comptes relatives au contrôle de la légalité financière et de la conformité budgétaire de toutes les opérations de dépenses et de recettes de l’Etat et des collectivités publiques d’une part, et d’autre part, la réalisation des audits de capacité de gestion prévus aux articles 19, 42 et 47 de la même loi.
· Transmission au Parlement des avis sur le projet de loi de règlement et de compte-rendu budgétaire
En vertu de l’article 57, « le projet de loi de règlement et de compte-rendu budgétaire fait l’objet d’un avis de la Cour des Comptes transmis au Parlement. Cet avis comporte notamment une appréciation de la conformité du budget (…). Il peut comporter des avis et recommandations sur la gestion des ministères ainsi que, le cas échéant, sur leurs programmes ».

b. Ministère des Finances
Le projet de loi de règlement et de compte-rendu budgétaire est préparé par le Ministère des Finances et conformément aux dispositions de l’article 56, « le projet de loi de règlement et de compte-rendu budgétaire est soumis au Parlement dans les huit mois de la clôture de l’exercice ».
Chapitre 3 : Etat de mise en œuvre des principaux mécanismes de « responsabilité » au Burundi et propositions pour leur amélioration et renforcement 

Dans le deuxième chapitre, l’étude montre qu’il existe une série de mécanismes à la fois constitutionnels et légaux de responsabilité. Qu’en est-il de leur mise en application, peut-on dire que ce prescrit à la fois constitutionnel et légal, voire moral, est respecté par les différents responsables ou autorités concernés ? Dans quelle mesure, la responsabilité est respectée au Burundi ? Quelles sont les entraves à la mise en application de cette obligation ? Voilà la série d’interrogations non exhaustive à laquelle la troisième partie de l’Etude essaie de répondre.

Cette partie analyse la façon dont s’acquittent  de la responsabilité:

· Les élus locaux (administrateurs communaux, conseillers communaux, chefs de colline ou de quartier et conseillers de colline ou de quartier) ;

· Le Parlement et les Parlementaires ;

· La Cour des Comptes ;

· Cinq ministères choisis en fonction de l’importance que leur accorde le Gouvernement et de leur proximité avec la population à savoir le Ministère de l’Education Primaire et Secondaire, le Ministère de la Santé Publique, le Ministère de la Justice, le Ministère de la Sécurité Publique et le Ministère à la Présidence Chargé de la Bonne Gouvernance et de la Privatisation ;

· Les Conseils Nationaux établis constitutionnellement à savoir le Conseil National pour l’Unité et la Réconciliation, l’Observatoire National pour la Prévention et l’Eradication du Crime de Génocide, des Crimes de Guerre et des Crimes contre l’Humanité, le Conseil National de Sécurité du Conseil Economique et Social et le Conseil National de la Communication ainsi que la Cour des Comptes.
3.1. Au niveau des institutions et des élus locaux

3.1.1. Etat des lieux

L’étude a couvert 14 communes réparties dans huit provinces. Il s’agit des communes suivantes : NGOZI et GASHIKANWA en province de NGOZI, KAYANZA et MATONGO en province KAYANZA, GITEGA et GIHETA en province de GITEGA, RUTEGAMA en province de MURAMVYA, MPINGA-KAYOVE et RUTANA en province de RUTANA, SONGA et RUTOVU en province de BURURI, MUTIMBUZI en province de BUJUMBURA RURAL, NGAGARA et KININDO en Mairie de BUJUMBURA. 
3.1.1.1. Au niveau des Chefs de colline ou de quartier et des  Conseillers de colline ou de quartier

Sur les 14 Administrateurs communaux rencontrés, tous ont reconnu que les Conseillers de colline ne tenaient pas régulièrement les réunions mensuelles telles que prévues par l’article 36 de la loi communale, 9 Administrateurs communaux affirment que ces réunions se tiennent une fois le trimestre et  5 Administrateurs communaux une fois le semestre (voir le graphique n° 1).
                                                    Graphique n° 1
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S’agissant des réunions regroupant tous les habitants de la colline ou de quartier que le Chef de colline ou de quartier doit tenir une fois tous les trois mois, ils sont  seulement 3 Administrateurs communaux à reconnaître que celles-ci se tiennent une fois les trois mois, 6 Administrateurs affirment qu’elles se tiennent tous les six mois et 5 Administrateurs une fois l’année (voir graphique n° 2). 

                                                    Graphique n° 2
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Pour  les Administrateurs communaux, la raison majeure avancée pour la tenue irrégulière des réunions par les Chefs de colline ou de quartier est le manque de motivation (14 Administrateurs communaux) et la méconnaissance de la loi par les Chefs de colline ou de quartier (8 Administrateurs communaux).

Les réponses sont représentées dans les graphiques suivants (voir graphique n° 3).

                                           Graphique n° 3
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Interrogés sur les raisons de la démotivation, tous les Administrateurs communaux sont unanimes pour dire que la raison majeure est le non paiement des indemnités et les jetons des Chefs de colline ou de quartier.

Le constat est qu’effectivement, là où les Administrateurs ont affirmé payer régulièrement les indemnités des Chefs de colline et les jetons de présence des conseillers de colline, ces réunions se tenaient régulièrement comme en communes GITEGA, NGOZI et  MUTIMBUZI.

Même là où ces réunions se tiennent régulièrement, il est permis de douter de leur efficacité dès lors que la loi n’a pas bien défini quelles sont les matières qui doivent impérativement être débattus, l’orientation des débats  et la force des décisions prises au cours de ces réunions.

3.1.1.2. Au niveau de l’Administrateur Communal et du Conseil Communal

a. Existence d’outils permettant d’apprécier la satisfaction des mécanismes de « responsabilité » 

Pour pouvoir apprécier objectivement le respect du principe de responsabilité par les Administrateurs communaux et les conseils communaux, il faut un minimum d’outils de base servant à cette évaluation notamment l’existence d’un Plan Communal de Développement communautaire avec un plan d’action annuel. Le Plan Communal de Développement Communautaire doit être élaboré suivant des méthodes favorisant la consultation et la participation des citoyens et approuvé par le Conseil communal. Par ailleurs, la tenue régulière des réunions du Conseil communal telles que prévues par la loi constitue un indicateur objectif d’évaluation du niveau d’accountability de cette instance. Enfin, l’approche empruntée par le Conseil communal dans l’évaluation du Plan Communal de Développement Communautaire et des plans d’action annuels de même que l’évaluation utilisée pour juger des performances des personnels et  des agents communaux donnent des informations utiles dans l’appréciation du degré dont rendent compte ces organes.

· Existence d’un Plan Communal de Développement Communautaire (PCDC) 

Comme souligné plus haut, un Administrateur communal ou le Conseil Communal s’engage essentiellement à rendre compte sur le Plan Communal de Développement Communautaire. Celui-ci s’étend sur trois ou quatre ans et doit être divisé en activités réalisables annuellement. 

L’on constate que sur les 14 communes visitées, seulement 4  disposent d’un Plan Communal de développement communautaire tandis que pour 8 Administrateurs, il était en cours d’élaboration et en attente d’approbation chez le Ministre de l’Intérieur pour 2 autres communes (voir graphique n° 4). 

                                         Graphique n° 4
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· La procédure d’élaboration du Plan Communal de Développement Communautaire (PCDC)

Dans toutes les communes où il y a un PCDC ou en attente d’approbation par le Ministère de l’Intérieur, celui-ci a été élaboré suivant une méthode participative. Ce sont les populations qui ont proposé les différents projets du PCDC à partir des consultations organisées sur les collines. L’on peut légitimement croire que ces projets reflètent bien les besoins réels de développement de la population. Même pour celles qui n’ont pas encore de PCDC, les Administrateurs semblent être convaincus que cette démarche est la seule qui puisse être empruntée aujourd’hui ; ce qui traduit un changement de vision fort appréciable.

· L’appui pour l’élaboration du PCDC

Il faut remarquer ici que l’élaboration du PCDC a été réalisée avec les moyens propres seulement dans 5 communes et par l’appui de partenaires étrangers dans 9 communes (voir graphique n° 5).

                                          Graphique n° 5
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· L’évaluation du PCDC 

Il y a un hiatus entre le mode d’élaboration du PCDC et son évaluation. Au moment où l’on constate une unanimité des Administrateurs communaux sur le bien fondé de la consultation de la population dans son élaboration, son évaluation semble faire peu de cas de ces derniers. Sur  les 4 communes disposant déjà d’un PCDC,  tous les Administrateurs communaux ont reconnu que son évaluation a été faite par le Conseil Communal et que jusqu’à présent, ils n’ont pas pu  associer les Chefs de colline et les associations au moment de l’évaluation. 
· L’existence d’un Plan d’Action annuel

Malgré le fait que seules 4 communes disposaient d’un Plan Communal  de Développement Communautaire, 12 Administrateurs communaux ont élaboré chaque année un Plan d’Action annuel à l’exception des deux communes de la Mairie de Bujumbura. Son évaluation était faite par le Conseil Communal uniquement.

b. La tenue régulière des réunions, l’existence de journées consacrées aux audiences à la population et les descentes sur terrain 

Le respect par le Conseil Communal des réunions prévues légalement, l’existence de journées d’audiences réservées aux citoyens par l’Administrateur communal et un calendrier de visites sur terrain sont  aussi des indicateurs du respect de l’obligation de rendre compte.

· La tenue régulière des réunions 

Sur les 14 communes visitées, les réunions ordinaires des conseils communaux prévues par l’article 12 de la loi communale se sont tenues régulièrement au cours de l’année 2008 seulement dans 9 communes et à une fréquence d’une réunion par semestre dans 4 communes comme cela est attesté par les procès-verbaux. Dans une commune où l’Administrateur Communal était en conflit avec le Conseil Communal, les réunions du Conseil Communal ne se sont pas tenues pratiquement pas entre 2007 et 2008 (voir le graphique n° 6). 
Graphique n° 6
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S’agissant des causes qui sont à la base de l’absence de réunions ou de leur irrégularité, les Administrateurs invoquent le manque de jetons de présence aussi bien pour les conseillers communaux que pour les Conseillers de colline par insuffisance de ressources financières qui entraînent leur démotivation et leur absence aux réunions, les problèmes au sein des conseils communaux, la transhumance politique des membres des conseils communaux occasionnant ainsi une déstabilisation de l’Administrateur et du Conseil Communal (cas de SONGA, RUTEGAMA par ex). 

· Les journées d’audience  à la population et aux descentes sur terrain

Tous les Administrateurs communaux ont réservé au moins une journée par semaine consacrée aux audiences à la population (parfois deux journées par semaine) et une journée par semaine consacrée aux descentes sur terrain. Une fois par semaine, tous les Administrateurs communaux organisent une rencontre, avec tous les Chefs de colline, les chefs de zone, les responsables de la sécurité  pour faire l’évaluation de la semaine écoulée. Les Administrateurs privilégient cette rencontre parce qu’elle n’engage pas de dépenses supplémentaires en termes de jetons de présences pour les Chefs de colline n’étant pas légalement prévue.

c. La qualité des services rendus à la population par les communes 

Interrogés sur leur niveau de satisfaction par rapport à la façon dont le personnel et agents de la commune rendent aux citoyens les services qu’ils sollicitent, sur les 14 Administrateurs rencontrés, ils sont 2 Administrateurs  à déclarer qu’ils sont très satisfaits des prestations offertes par le personnel communal, 5 Administrateurs qui affirment qu’ils sont moyennement satisfaits et  7 qui sont peu satisfaits (voir graphique n° 7). 

                                             Graphique n° 7
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Par ailleurs si tous les Administrateurs affirment que les agents et les personnels communaux sous leurs ordres comprennent qu’ils sont au service de la population, seulement deux à sont  très satisfaits de leurs prestations, cinq sont moyennement satisfaits et sept  sont peu satisfaits (voir graphique n° 8).

                                              Graphique n° 8
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Les raisons de ce manque de motivation seraient dues essentiellement au bas niveau de salaires des agents et personnels communaux, à l’absence de prestations sociales pour ces agents et à l’absence d’un système de notation  adéquat (voir graphique n°9).

                                                     Graphique n° 9
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Enfin, pour les Administrateurs communaux, d’autres raisons expliquent les  insuffisances des agents et personnels communaux notamment l’insuffisance du personnel, un niveau de formation insuffisant et le manque d’outils de travail adéquat.

En vertu de l’article 43 de la loi communale, « le personnel communal comprend au minimum, outre les chefs de zone, les titulaires des emplois suivants : un conseiller technique chargé des affaires administratives et sociales, d’un conseiller technique chargé des questions du développement, un secrétaire communal, un comptable communal et un agent d’état civil ».

Il faut reconnaître tout de même que ce personnel est très insuffisant eu égard à l’étendue des missions assignées à la commune en vertu de la loi communale actuelle. Plus grave, à l’exception des deux conseillers techniques qui ont un général une formation équivalente ou supérieure à une licence, les autres dépassent rarement le niveau des humanités et la majorité est en dessous du niveau du cycle inférieur. A cela s’ajoute le manque d’équipements adéquats et l’on comprend aisément comment il est difficile d’attendre des agents et personnels communaux des prestations satisfaisantes.

d. Les grands handicaps à la « responsabilité » des Administrateurs Communaux et des Conseils communaux d’après les Administrateurs communaux

Les Administrateurs trouvent que les handicaps majeurs à l’obligation de rendre compte sont par ordre d’importance : un personnel insuffisant et peu formé (14), un personnel non motivé (14), la démotivation des Chefs de colline et des conseillers de colline (13), le manque de ressources financières (12), une certaine démotivation des conseillers communaux (10), le faible niveau de formation des membres des conseillers communaux (9), les conflits et les rivalités partisans au sein des conseils communaux (8) et la transhumance politique des Administrateurs et des Conseillers communaux (5) (voir graphique n° 10).

Graphique n° 10

               [image: image11.emf]Les handicaps majeurs à l'accountability selon les 

Administrateurs communaux

12

1414

9

10

13

8

9

5

0

2

4

6

8

10

12

14

16

1

Handicaps

Fréquences

Le manque de ressources financières

Un personnel non motivé

Un personnel insuffisant et peu formé

L’instabilité des Administrateurs communaux

Une certaine démotivation des conseillers

communaux

Démotivation des Chefs de colline et des

conseillers de colline

Les conflits et les rivalités partisans au sein

des conseils communaux

Le faible niveau de formation des membres

des conseillers communaux

La transhumance politique des conseillers

communaux


· Un personnel communal insuffisant, peu formé et non motivé

S’agissant de l’insuffisance du personnel et de son niveau de formation très bas, il faut noter ici que dans certaines communes comme MPINGA-KAYOVE et dans les deux communes urbaines de la Mairie de Bujumbura, il n’y a même pas de Conseillers techniques depuis 2005. A cette insuffisance du personnel s’ajoute le manque de motivation de ce personnel qui, en plus d’une rémunération trop faible, ne bénéficie pratiquement d’aucune prestation sociale faute d’affiliation aux organismes sociaux dans la grande majorité des cas ou parce que tout simplement, les communes ont été incapables de s’acquitter de leurs charges patronales auprès de ces organismes. Cette démotivation vient aussi du fait que dans la plupart des communes, aucune notation du personnel n’a été faite à ce jour et là où ça se fait cela ne date que depuis 2006. Le système de notation utilisée étant celui de la Fonction Publique, les rares Administrateurs qui notent le personnel communal reconnaissent tous qu’il n’est pas adapté à leur cas et ne traduit pas fidèlement le mérite de chaque personnel.

· La démotivation des Chefs de colline, des conseillers de colline et des conseillers communaux

La démotivation des Chefs de colline et des Conseillers de colline est la conséquence du non-paiement quasi généralisé de leurs indemnités et jetons de présence alors q’ils sont sollicités pratiquement au minimum deux fois par semaine par les Administrateurs communaux du moins pour les Chefs de colline.

Quant aux Conseillers communaux, leur démotivation serait, selon les Administrateurs, due à la fois à la désillusion de certains conseillers qui avaient rêvé des conseils communaux comme des parlements bis et à l’incapacité de beaucoup de communes à leur payer les jetons de présence. 

Même si le niveau de formation n’est pas un gage de compétence, les Administrateurs communaux sont presque tous unanimes à dire que là où le niveau de formation des conseillers communaux, plus particulièrement le Président et les Vice-Présidents, est un peu élevé,  le Conseil communal fonctionne bien, en dépit même du non paiement des jetons de présences. D’ailleurs, en jetant un coup d’œil discret sur les noms des Présidents et des Vice-Présidents des Conseils communaux visités, il est aisé de comprendre pourquoi ici ça fonctionne mieux qu’ailleurs.

· Le manque de ressources financières

En prenant la référence de l’année 2008 qui semble être pour toutes les communes l’année où les recettes sont les plus élevées, il faut remarquer que sur les seize communes visitées, 5 communes avaient des recettes annuelles ne dépassant pas 20 Millions de FBU, 3 communes avaient des recettes comprises entre 20 et 45 millions de FBU,  une commune des recettes comprises entre 50 et 70 millions, une commune dépassait les 125 millions et deux  communes avaient des recettes comprises entre 220 et 300 millions FBU (voir graphique n° 11)
                                                      Graphique n° 11
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* Les communes urbaines de la Mairie de Bujumbura dépendent exclusivement des subventions de la Mairie de Bujumbura.

Interrogés sur le niveau relativement bas de recettes dans la grande majorité des communes, les Administrateurs communaux donnent comme raisons essentielles notamment  les fuites (9), le manque de motivation des agents et personnel chargés de la collecte des taxes (11), la pauvreté de la population (10) et la rareté des activités commerciales (7) (voir graphique n° 12).

                                           Graphique n° 12
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3.1.1.3. Propositions

Pour améliorer et renforcer les mécanismes de responsabilité au niveau local, l’étude propose les stratégies suivantes :

a. La décentralisation 

La décentralisation et la participation sont des moyens d'associer de plus vastes segments d'une population donnée aux processus décisionnels publics dans un rôle d'information et/ou de contrôle de ces processus. 

Une participation accrue dans la prise de décisions du domaine public est un bien en soi en ce sens qu'elle peut améliorer l'efficacité, l'équité, le développement et la gestion des ressources. En rapprochant les décisions gouvernementales des citoyens, la décentralisation accroît l'obligation de rendre des comptes du secteur public et, partant, son efficacité
. «Un des buts essentiels de la décentralisation est d'atteindre une des aspirations centrales d'une bonne administration politique : la démocratisation, soit le souci que les individus aient leur mot à dire dans leurs propres affaires. En ce sens, la décentralisation est une stratégie de gouvernance animée par des pressions externes ou internes afin de faciliter les transferts de pouvoir plus près de ceux qui sont le plus concernés par l'exercice de ce pouvoir
». 

Bien que la commune soit, du moins en théorie, une collectivité territoriale décentralisée
, dans la pratique, elle ne l’est pas du tout. La commune reste largement dépendante de l’autorité centrale et de la tutelle pour les raisons suivantes :

▪ Absence de domaines de prises de décisions indépendantes : pour que la décentralisation soit effective, les représentants locaux élus doivent avoir suffisamment de pouvoirs publics pour qu’ils aient une liberté de décisions. Or, si l’on analyse de près la loi communale, il lui reste très peu de pouvoirs publics au conseil communal dès lors que ses actes sont presque tous soumis au contrôle de la tutelle en vertu de l’article 94 de la loi communale.
  D’ailleurs, tous les administrateurs rencontrés, en particulier ceux de la Mairie de BUJUMBURA se plaignaient que les compétences que leur reconnaissent les textes légaux ne leur ont pas été transférées.

▪ L’Administrateur communal, quoique élu, doit attendre un décret de nomination, par le Président de la République, avant d’entrer en fonction conformément à l’article 28 de la loi communale
. Ce décret peut parfois prendre des mois voire plus d’une une année avant d’être signé puisqu’il n’y a pas de délai imparti pour le signer.

▪ En vertu de l’article 100 de la loi communale, la tutelle peut dissoudre le Conseil communal
 ou déchoir l’Administrateur et le Conseil communal ne peut s’y opposer qu’à la majorité des trois quarts de ses membres en vertu de l’article 101
 de ladite. Cela veut dire que même pour des accusations non fondées avancées par la tutelle, il est quasiment impossible pour l’Administrateur mis en cause de rassembler cette majorité de trois quarts des membres du Conseil communal soit 19 membres sur 25 pour s’opposer à cette décision.

▪ La rémunération de l’Administrateur communal vient de l’Administration centrale.

▪ Les Administrateurs communaux, quoique élus, sont notés par les Gouverneurs de province qui apprécient leur mérite. 

▪ Les communes sont obligées de verser des contributions à la province en dehors de tout texte de loi instituant cette contribution.

Il faut donc promulguer une loi sur la décentralisation et amender certaines dispositions de la loi communale  notamment les articles 11 et  28.

b. Promouvoir une représentation locale responsable

Sans représentation responsable
, il y a toujours le risque qu'une élite s'approprie de la prise de décisions. 

Au Burundi, même si l’article 104, alinéa 1er du code électoral
autorise des candidats indépendants de se présenter, les représentants élus au sein des Conseils communaux sont, en grande partie, désignés par les partis politiques. Ceux-ci sont avant tout redevables à leurs états-majors situés à Bujumbura que devant les populations.

Par ailleurs, une fois que les citoyens ont élu leurs représentants locaux, ils ne peuvent plus s’immiscer de la gestion quotidienne des affaires locales et devront attendre les prochaines élections pour évaluer et sanctionner leurs élus en renouvelant ou pas leur mandat. Cela a pour conséquence que la gestion des affaires locales finit par être le monopole des instances délibératives locales qui ne se soucient plus, à la longue, de rendre compte aux citoyens.

Par conséquent, des mécanismes qui forcent l'organe de représentation à rendre compte à la communauté entre les deux élections s’imposent.  Parmi ces mécanismes, l’on pourrait expérimenter les suivants:

· Des obligations morales : Elles peuvent consister en code déontologique (ou moral) des élus locaux instituant une certaine conduite éthique et morale dans la conduite des affaires locales. 

· Des obligations de notification au public et des sanctions légales  prises par l’Etat central en cas de défaillance ;

· Un recours des citoyens à des tribunaux accessibles en cas de manquement ;

· Un suivi par les médias, les ONG ou des contrôleurs élus à titre indépendant 

c. Arrêter des critères objectifs d’évaluation des performances de l’administration communale

Pour pouvoir apprécier objectivement le respect du principe d’accountability par les Administrateurs communaux et les conseils communaux, il faut un minimum d’outils de base servant à cette évaluation. Pour être crédible, cette évaluation doit être faite par un organisme indépendant qu’il soit public ou privé.

Celle-ci devrait être basée sur les critères suivants : 

· La stabilité du Conseil communal et des conseils de colline ;

· L’existence d’un Plan Communal de Développement communautaire avec un plan d’action annuel ;

· Le Plan Communal de Développement Communautaire doit être élaboré et évalué suivant des méthodes favorisant la consultation et la participation des citoyens ainsi que la référence aux résultats objectivement mesurables;

· La tenue régulière des réunions du Conseil communal et des conseils de colline ;

· L’existence des journées d’écoute réservées à la population ;

· La publicité faite des réunions et des décisions des conseils ;

· Le taux de mobilisation des ressources financières internes ;

· La capacité de mobilisation des ressources pour l’investissement propre et l’entretien des infrastructures ;

· Le niveau de violences au sein de la commune ;

· L’existence d’un manuel de procédures administratives et financières ;

· L’existence des critères objectifs d’évaluation du personnel basé sur les résultats ;

· Le paiement régulier des salaires du personnel communal et des cotisations sociales exigées par la loi ;

· Le paiement régulier des indemnités des Chefs de colline et des jetons de présence aux membres des conseils ;

· L’existence d’un manuel des usagers.

d. Publier les évaluations annuelles des performances des communes dans la presse

Cette publication des performances des différentes communes du Burundi permettrait une comparaison entre les différentes communes et serait un stimulant pour celles qui ont fait mieux de vouloir rester en tête et celles qui sont à la traîne de remonter le peloton. De même, la connaissance par les citoyens d’une commune de leur situation par rapport au reste du pays inciterait ces derniers à demander plus de comptes à leurs dirigeants et améliorerait in fine leur responsabilité.

3.2. Niveau d’application des mécanismes de « responsabilité » par  le Parlement

La Constitution aussi bien que d’autres lois astreignent le Parlement et les Parlementaires à l’obligation de rendre compte. La responsabilité du Parlement est à la fois horizontale et verticale.

La responsabilité horizontale implique surtout que l’exécutif doit rendre des comptes au Parlement mais aussi que, dans des certains cas, les Parlementaires doivent rendre des comptes au judiciaire ou à certains organismes spéciaux.

La responsabilité verticale implique l’existence de mécanismes créant une relation directe entre les citoyens et leurs mandataires publics essentiellement au travers des élections mais également au travers de formes plus directes de participation et d’engagement citoyen.

3.2.1. Etat des lieux

a. Mise en application de la « responsabilité » horizontale

· L’évaluation du programme du Gouvernement 

Le Parlement est obligé de procéder à deux évaluations du Programme du Gouvernement par an. Cela veut dire que depuis sa mise en place en Août à ce jour, il aurait déjà effectué six évaluations. Jusqu’à ce jour, il n’y a eu qu’une seule évaluation. Cela a été dû essentiellement aux blocages répétitifs qui ont miné l’Assemblée Nationale  pratiquement depuis sa mise en place.

· Le suivi de l’action du Gouvernement 

Suivre l’action du Gouvernement par le Parlement peut se faire soit d’une part, par des questions orales ou écrites adressées au Gouvernement et d’autre part, par la constitution par le Parlement de commissions parlementaires chargées d’enquêter sur des objets déterminés de l’action gouvernementale.

· Par des questions orales ou écrites adressées au Gouvernement

Depuis 2006, ce mécanisme de contrôle de l’action gouvernementale a été régulièrement mis en œuvre mais son efficacité est très limitée. A titre d’illustrations, depuis 2006, les Sénateurs ont interpellé le Gouvernement par des questions orales plus de dix-sept fois
. A la fin de chaque séance réservée aux questions orales, des observations et recommandations ont été formulées à l’endroit soit du Gouvernement ou à l’endroit du ministre concerné  tandis qu’une commission était chargée de suivre leur mise en application ; mais rarement ces recommandations ont été suivies d’effets allant dans le sens de l’amélioration des situations pour lesquelles, ces interpellations avaient été faites. Tous les parlementaires interrogés ne donnent qu’un seul cas où l’interpellation d’un ministre a abouti au redressement de la situation. Il s’agit du cas où les Ministres de l’Education Nationale et celui de la Défense Nationale et des Anciens Combattants ont été interpellés au sujet de la proximité des combattants de l’ancien mouvement armé PALIPEHUTU-FNL tout près du lycée de CIBITOKE. Par ailleurs, certains Ministres refusent de répondre aux invitations du Parlement sans motifs valables et le plus souvent ce sont les bureaux du Parlement qui prennent leur défense et, plus grave, certaines questions jugées trop embarrassantes pour le Gouvernement par le bureau de l’Assemblée Nationale sont mises sous embargo, déplorent certains députés interrogés. 

Depuis 2006, une seule interpellation par question orale a abouti à un redressement de la situation pour laquelle le membre du Gouvernement avait été interpellé Il s’agit du cas où les Ministres de l’Education Nationale et celui de la Défense Nationale et des Anciens Combattants ont été interpellés au sujet de la proximité des combattants de l’ancien mouvement armé PALIPEHUTU-FNL tout près du lycée de CIBITOKE. Les sénateurs à eux seuls ont interpellé le Gouvernement dix-sept fois.

· Par la mise en place de commissions parlementaires d’enquête 

Depuis 2006, les deux Chambres du Parlement ont mis en place  chacune une commission d’enquête parlementaire. L’Assemblée Nationale a mis en place une commission d’enquête parlementaire sur la vente de l’avion présidentiel Falcon 50 et celle-ci a terminé son rapport depuis  le mois d’août 2008 mais jusqu’à ce jour, celui-ci n’a pas été débattu par les députés et rendu public. Le Sénat a mis en place une Commission Sénatoriale d’Enquête sur l’état du Respect des Equilibres au sein de l’Administration Publique en date du 16 juillet 2008 qui a déjà rendu son rapport au mois de mars 2009. Ce rapport devrait faire l’objet d’une interpellation du Gouvernement au cours de la prochaine session du Sénat prévue au mois de juin prochain avant d’être rendu public.

b. Mise en application de la « responsabilité » verticale

La responsabilité verticale suppose l’existence d’un lien de communication entre le Parlement, les Parlementaires et les citoyens. Bien que cela ne soit pas expressément inscrit  dans la Constitution, le Parlement et les Parlementaires ont d’une part, l’obligation de suivre l’action du Gouvernement et d’en informer le public et d’autre part de rester à l’écoute des citoyens pour que leurs aspirations soient traduites dans les politiques du Gouvernement.

· L’information du public sur le  suivi et le contrôle de l’action gouvernementale

Cette information du public se fait actuellement par les voies suivantes: les séances plénières publiques, les émissions hebdomadaires à radio et la télévision nationale, le journal parlementaire et via les sites web.

▪ Séances plénières publiques 

Normalement les séances plénières de l’Assemblée Nationale sont publiques et le huis clos est une exception.

En effet, le Règlement Intérieur de l’Assemblée Nationale
 précise en son article 58, alinéa 1er que « l’Assemblée Nationale se réunit chaque semaine en séance publique le matin et l’après-midi des mardi, mercredi, jeudi et vendredi sur proposition du Président. Sauf décision contraire du Bureau de l’Assemblée Nationale, les autres jours sont consacrés à d’autres activités » tandis que l’article 59, alinéa 1er tout en autorisant le huis clos dans des conditions bien déterminées, précis bien en son alinéa 2 que « lorsque le motif qui a donné lieu à huis clos a cessé, le Président consulte l’Assemblée Nationale sur la reprise de la séance publique ».

En réalité les choses ne sont pas aussi simples que cela parce que pour accéder à l’Assemblée Nationale et au Sénat, il faut des autorisations qui ne sont pas toujours faciles à obtenir pour le commun des mortels. Par ailleurs, les deux institutions manquent cruellement d’espace pour  permettre au public d’assister aux séances plénières en grand surtout lorsque le Parlement discute des questions d’un grand intérêt.

Afin de résoudre cette question, le Sénat envisage d’installer des écrans géants à l’extérieur de l’immeuble. Il faut souligner aussi que la presse écrite et parlée est presque toujours présente dans les séances du Parlement.

▪ Emissions hebdomadaires à la radio et à la télévision nationale

L’Assemblée Nationale et le Sénat ont tous une émission hebdomadaire à la Radio Nationale consacrée aux activités des deux institutions notamment aux débats qui ont eu lieu en séances plénières. Pour certains débats jugés importants pour la population, il y a toujours une rediffusion à la Télévision nationale. Selon le Chef de Cabinet du Président, il y aurait même une idée de créer une télévision du Parlement.

▪ Journaux parlementaires

Les deux institutions diffusent chacune un journal qui paraît chaque mois et qui donne des informations sur toutes les activités de chacune des deux chambres. Ces deux journaux ont le mérite d’exister et de paraître régulièrement mais l’on peut se demander combien de gens en connaissent l’existence pour les consulter.

▪  Sites Web pour le Sénat

Le Sénat a un site Web à jour où l’on  peut trouver des informations utiles.
· L’écoute des citoyens

Cela peut se fait de trois façons :

· Les descentes de parlementaires organisées par chacune des chambres séparément ou conjointement ;

· Les descentes effectuées par les parlementaires individuellement ;

· Les Bureaux des parlementaires implantés dans toutes les circonscriptions qui fonctionnent tant bien que mal.

Le Sénat a trouvé une manière originale de renforcer la redevabilité verticale à travers la création d’Un Cadre Permanent de Concertation et de Dialogue entre les Sénateurs et les élus locaux depuis 2006. 

En plus des obligations communes avec l’Assemblée Nationale, le Sénat doit s’acquitter de deux obligations spécifiques à savoir : mener des enquêtes dans l’Administration Publique pour vérifier qu’aucune région ou aucun groupe n’est exclu et faire le contrôle de l’application des dispositions constitutionnelles exigeant la représentation ethnique et de genre.

L’article 187, point 4 de la Constitution donne au Sénat les compétences de « mener des enquêtes dans l’Administration Publique et le cas échéant, faire des recommandations pour s’assurer qu’aucune région ou aucun groupe n’est exclu du bénéfice des services publics » tandis que le même article en son point 5 précise que le Sénat est doté des compétences de « contrôler l’application des dispositions constitutionnelles exigeant la représentativité ethnique et de genre et l’équilibre ». Une première enquête à ce sujet a été menée comme dit précédemment.

c. Entraves à la « responsabilité » du Parlement

Parmi les causes à la mise en application de la redevabilité par le Parlement, l’on peut citer :

· La culture burundaise

Le Parlement burundais est très récent et la tradition parlementaire n’est pas encore ancrée dans les mœurs politiques au Burundi. Les parlementaires sont presque toujours tentés à avaliser toutes les décisions venant de l’Exécutif et pour un bon nombre d’entre eux ils souhaiteraient plutôt faire partie de l’Exécutif. L’administration elle-même du Parlement n’est pas encore assez rodée pour aider les Parlementaires à prendre par exemple l’initiative des lois.

· L’absence du droit  de voter une motion de censure contre le gouvernement 

Aux termes de l’actuelle Constitution, le Parlement n’a pas droit, pour cette législature, de voter une motion de censure contre le Gouvernement.
· La difficulté pour le Parlement de faire destituer un membre du gouvernement défaillant

Certes, le Parlement  a le droit de voter une motion de défiance contre un membre du Gouvernement défaillant mais le quorum de deux tiers exigé par la Constitution est difficile à avoir. Par conséquent, même en cas de mauvaises performances, il ne peut pas exiger la démission du Gouvernement.

· La « transhumance » politique des parlementaires

La migration des parlementaires d’un parti à un autre, et plus particulièrement vers le parti au pouvoir, une fois les élections terminées, a caractérisé les parlementaires burundais depuis la mise en place d’un parlement pluripartite. Cela fragilise les groupes parlementaires et instaure le monolithisme au sein du Parlement. Par conséquent, l’opposition parlementaire devient trop faible et ne peut plus opposer aucune pression sur le gouvernement pour infléchir sa politique ou son action.

· Le mode électoral défavorable aux candidats indépendants

Le mode électoral utilisé pour l’élection des Parlementaires favorise beaucoup lus les candidats présentés  par les partis politiques que les candidats indépendants. D’une part, le système de représentation proportionnelle avec listes bloquées utilisées pour l’élection des députés fait que le citoyen n’a pas de possibilité pour opérer un véritable choix en votant pour un candidat de son choix puisqu’il ne peut que voter pour une liste telle que présentée par un parti sans en changer même l’ordre. D’autre part, le mode utilisé pour l’élection des sénateurs favorise lui-même les candidats présentés par les partis politiques parce qu’ils sont choisis par les conseillers communaux eux-mêmes choisis à la proportionnelle sur listes bloquées présentées par les partis politiques et par conséquent majoritaires. Ceci a pour conséquence une déconnexion entre les élus et leur électorat parce que le Parlementaire est avant tout redevable à son parti qu’à son électorat. Enfin, la circonscription étant représentée par plusieurs parlementaires, il y a une certaine dilution des responsabilités parce que l’on ne sait pas à qui réellement demander des comptes.

· Des séances plénières inaccessibles au public

Quoique les séances plénières du Parlement soient publiques, le public n’y a pas vraiment accès parce que les autorisations d’accès sont  si compliquées qu’il faut vraiment y avoir un grand intérêt pour y aller. Par ailleurs, les deux chambres du Parlement ont des salles de plénières trop exiguës qui peuvent à peine accueillir les parlementaires.

3.2.2. Propositions pour le renforcement et l’amélioration de la « responsabilité » du Parlement

Pour améliorer et renforcer les mécanismes de responsabilité du Parlement, il est proposé les stratégies suivantes :

· Revoir la circonscription électorale et le mode électoral pour les parlementaires

La circonscription électorale
 pour les parlementaires est  actuellement la province. Or, il n’y a pas qu’un seul député par province. La circonscription qui a moins de députés en a 5 et celle qui en compte plus en a 13. 

De ce fait, il y a une dilution des responsabilités envers la circonscription et une déconnexion entre les parlementaires et l’électorat. Une fois élu, les parlementaires s’installent à BUJUMBURA où ils votent les lois sans même demander l’opinion de leur électorat. Il faut donc ramener la circonscription à la commune avec un député par commune. 

De surcroît, comme  tous les  parlementaires sont issus  des partis politiques, leur réélection dépendra beaucoup plus de  la volonté des chefs de leurs partis respectifs que des citoyens parce que le mode actuel de listes bloquées
 ne laisse pas le chois aux citoyens que de se choisir ou de rejeter une liste parmi les listes présentées par les différents partis. Il faut changer le mode électoral et adopter le système  majoritaire uninominal à la majorité absolue à deux tours.

· Revoir le quorum exigé par la Constitution pour voter une motion de censure contre le Gouvernement et la motion de défiance contre un membre du Gouvernement

L’Assemblée Nationale a entre autres missions de suivre l’action du Gouvernement. Elle peut à cet effet présenter une motion de censure contre le Gouvernement ou une motion de censure contre un membre du Gouvernement.
 Or, ce quorum qui est de deux tiers est difficile à atteindre. Normalement, dans d’autres démocraties, un Gouvernement qui n’a plus le soutien de la moitié de l’Assemblée tombe. Il en devrait en être de même chez nous.
· Renforcer les relations Parlement/ société civile

Les relations entre les citoyens et le parlement  méritent d’être améliorées. Il est souhaitable  d’instaurer un véritable partenariat entre la société civile et le Parlement. Les citoyens devraient se focaliser sur les conséquences  des lois et des politiques que vote et adopte le Parlement plutôt d’attendre de lui des cadeaux ou des privilèges.

Une récente étude de Joel Barkan, Ladipo Ademolekun, et Yongmei Zhou (2003) sur les parlements africains montre que la capacité d’un parlement à remplir son rôle de surveillance et de responsabilisation dépend pour une grande part de la nature de ses relations avec la société civile. 

De plus en plus la société civile se structure, se spécialise et se professionnalise. Dans certains domaines, son savoir faire pourrait être d’une grande utilité pour le Parlement. Comme le disent Walter Eberlei et Henn (2003) : « si les parlements ont une légitimité démocratique et des droits constitutionnels pour élaborer et influencer la politique, les acteurs de la société civile sont largement (sinon toujours) enracinés dans les mouvements sociaux du pays et ont une connaissance spécialisée des problèmes liés à la pauvreté, que les parlementaires n’ont souvent pas ».

Prenons tout simplement l’exemple de l’initiative des lois. Celle-ci appartient concurremment au Gouvernement et au Parlement, mais, depuis son existence, les propositions  de lois émanant des parlementaires se comptent sur les doigts d’une main. Le parlement pourrait ainsi accepter qu’une ONG ou un groupe d’associations de la société civile lui fasse des propositions de lois et qu’il les endosse à son tour à son compte.

Dans le suivi de l’action du Gouvernement, le Parlement pourrait se saisir d’une affaire sur révélations de la société civile et  l’endosser à son tour en créant une commission d’enquête parlementaire. Le champ d’action pour ce partenariat est vaste.

· Voter une loi sur le droit à l’information

L’existence d’une loi sur le droit à l’information constitue un mécanisme de renforcement de la responsabilité en ce sens que pour exiger des comptes au Parlement ou au Gouvernement, le citoyen doit avoir accès à l’information et être informé sur ces droits et ce qu’il doit attendre du Gouvernement ou du Parlement.  Si l’exigence des citoyens à avoir des comptes du Parlement ou du Gouvernement devient forte, ces derniers seront obligés d’être plus attentifs à respecter leurs engagements.

· Arrêter des critères d’évaluation du Parlement

Le parlement pourrait être évalué suivant les critères suivants :

· Le nombre de lois votées et adoptées par session ou par an ;

· Le nombre de membres du gouvernement interpellés ;

· Le respect des évaluations semestrielles de la mise en application du programme du Gouvernement ;

· Le nombre de commissions parlementaires d’enquêtes mises en place et les rapports produits par ces commissions ;

· La publicité faite des activités du Parlement ;

· L’écoute de la population sur base des descentes annuelles moyennes effectuées par les députés dans leurs circonscriptions.

3.3. Niveau d’application des mécanismes de « responsabilité » par l’Exécutif

3.3.1. Etat des lieux 

a. Critères d’évaluation

                 Quelques bonnes pratiques de responsabilité au Burundi

Certaines bonnes pratiques sont déjà ancrées dans les traditions de l’administration qu’aucun responsable ne peut plus les mettre en cause. C’est comme par exemple la communication  des comptes-rendus des Conseils des Ministres au Public, les journées réservées aux audiences aux citoyens. Les rencontres périodiques du Président de la République avec la presse pour éclairer les citoyens sur toutes les questions en rapport avec la gestion du pays sont aussi une bonne pratique qu’il faudrait pérenniser.

Cinq ministères ont fait objet de l’étude. Ces ministères sont : le Ministère de la Justice, le Ministère de l’Enseignement Primaire et Secondaire, le Ministère de la Santé Publique, le Ministère de la Sécurité Publique et le Ministère à la Présidence Chargé de la Bonne Gouvernance et de la Privatisation ont été choisis. Le choix de ces ministères a été dicté par deux critères: l’importance qu’accorde le Gouvernement dans son programme 2005-2010 et leur proximité avec la population.

LESon dont les activités du Ministère sont communiquées à la population, s partenaires  de politiques sectoriellesbinet ave
Tous les Ministres doivent rendre régulièrement compte au Président de la République. Cela se fait par la transmission de rapports divers, mais cela ne suffit pas pour dire que tous s’acquittent correctement de l’obligation de rendre compte. 

En plus de ce premier critère, pour analyser le respect des mécanismes de responsabilité au sein des cinq ministères, l’étude s’est basée sur les critères suivants : l’existence d’une politique sectorielle et d’un Plan d’Action annuel au sein du Ministère, la manière dont la Politique Sectorielle ainsi que le Plan d’Action Annuel ont été élaborés et leur mode d’évaluation, la façon dont les activités du Ministère sont communiquées à la population, l’existence d’un Cahier de charges au sein des services précisant les tâches et les responsabilités et enfin, le mode d’évaluation des personnels. 

· Existence d’une Politique Sectorielle et d’un Plan d’Action annuel

Sur les cinq ministères concernés par l’étude, trois ont des  politiques sectorielles et des plans d’action annuels. Il s’agit des ministères ci-après : le Ministère de la Santé Publique, le Ministère à la Présidence Chargé de la Bonne Gouvernance et de la Privatisation et le Ministère de la Justice. 

Dans les deux autres ministères, les politiques sectorielles et les  plans d’action annuels n’existent pas. Au Ministère de la Sécurité Publique, la politique sectorielle est en cours d’élaboration tandis qu’au Ministère de l’Enseignement Primaire et Secondaire, le Plan Sectoriel de Développement de l’Education et de la Formation est en attente de validation par les différents partenaires avant d’être envoyé au Conseil des Ministres. L’absence de ces documents de politique est due selon les responsables de ces ministères au changement fréquent de la dénomination de ces ministères et à l’absence des textes portant organisation et fonctionnement desdits ministères. 

En l’absence de ces documents de politique de référence, le Ministère de la Sécurité Publique a élaboré et rendu public un document intitulé « Programme d’Activités Prioritaires du Ministère pour l’année 2009 ». C’est sur base de ce document provisoire que celui-ci mène son action. Le Ministère de l’Enseignement Primaire et Secondaire, quant à lui, fonctionne sur le Plan Sectoriel de Développement de l’Education et de la Formation qui est en attente de validation.

· Mode  d’élaboration et d’évaluation de la mise en œuvre de la Politique Sectorielle et du Plan d’Action Annuel

Dans les trois ministères où il y a des documents servant de référence dans la conduite de l’action du Ministère, leur élaboration a suivi une démarche participative.

Au Ministère à la Présidence Chargé de la Bonne Gouvernance et de la Privatisation, l’unique document de référence est la Politique Sectorielle du Ministère dont la mise en œuvre se fait par les organes du Ministère à savoir la Brigade Spéciale Anti-corruption, le Service Chargé des Entreprises Publiques et par les Projets sous la tutelle du Ministère sous la coordination du Cabinet du Ministre de la Bonne Gouvernance. La politique sectorielle a été élaborée suivant une approche participative faisant plus ou moins intervenir tous les départements et tous les acteurs potentiels, y compris la société civile. Les projets y inscrits s’inspirent en grande partie des priorités inscrites dans Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) ou dans le  Programme du Gouvernement pour la période 2005-2010.

Au Ministère de la Santé Publique, il existe plusieurs documents de référence : la Politique Sectorielle, le Plan National de Développement Sanitaire, la Politique Nationale de Santé, le Code de Santé et le Manuel de Standardisation des Procédures d’Inspection et d’Agrément des Structures de Santé. Ces documents sont complémentaires mais le document principal est le Plan National de Développement Sanitaire duquel sont extraits les Plans d’Action annuels. Toutes les provinces sanitaires ont mené des consultations jusqu’à  la colline pour inventorier les priorités de la population en matière de santé devant être intégrées dans le Plan National de Développement Sanitaire.

L’évaluation de la mise en œuvre des Politiques Sectorielles et des Plans d’action annuelle se fait de manières différentes dans les trois ministères disposant de politiques sectorielles.

Au Ministère de la Justice et au Ministère à la Présidence Chargé de la Bonne Gouvernance et de la Privatisation, l’évaluation de la mise en œuvre de la Politique Sectorielle et du Plan d’Action annuel est faite selon les cas soit, par les différents organes du Ministère et le Cabinet sur base de rapports et de réunions périodiques ou,  par les responsables des Projets sous tutelle et le Cabinet avec les représentants des partenaires nationaux et étrangers. 

Au Ministère de la Santé Publique, l’évaluation se fait aussi sur base de rapports et de réunions d’évaluation périodiques,  d’abord au niveau central et, puis au niveau décentralisé, c’est-à-dire au niveau des provinces sanitaires avec la participation de tous les partenaires y compris les représentants de la population.
· Mode de communication des activités du Ministère

Les cinq ministères ont tous des porte-parole qui informent le public chaque fois que de besoin. Les responsables des différents départements ou organes des ministères respectifs le font aussi chaque fois que de besoin, affirment les Chefs de Cabinet de ces ministères. Enfin, les Ministres eux-mêmes interviennent chaque fois que de besoin pour informer le public sur la marche de leurs ministères respectifs. Le Ministère de l’Enseignement Primaire et Secondaire a en plus sa propre radio « Radio NDERAGAKURA » par laquelle il communique avec les enseignants et le public tandis que le Ministère de la Santé Publique dispose d’un service IEC (Information, Education, Communication). Le Ministère de la Santé Publique et celui de la Justice ont aussi chacun une tranche d’émission hebdomadaire à la radio nationale.  
· Existence d’un Cahier de charges au sein des services du Ministère

Généralement, à défaut d’un cahier de charges au sein des services, les charges et les tâches revenant à chaque organe ou à chaque département dans les ministères sont déterminées dans les décrets portant leur organisation et leur fonctionnement. Seul le Ministère de la Santé Publique a un manuel des procédures administratives, comptables et financières qui peut être considéré comme un véritable Cahier de Charges des services et des responsables de ce Ministère.

Dans certains hôpitaux, notamment à RUMONGE, NYANZA-LAC, BUBANZA, CIBITOKE, RUTANA, CANKUZO et KARUZI, avec l’aide de différents partenaires étrangers, le Ministère de la Santé Publique a  mis en place un système de contractualisation sur base d’indicateurs de performance. Ce système permet à chaque agent ou responsable de connaître les tâches et les responsabilités qui lui incombent et les performances que l’on attend de lui. Au Ministère de la Justice, tous les magistrats assis doivent liquider au minimum six dossiers par mois tandis que les magistrats debout doivent en liquider quinze.

· Mode d’évaluation des personnels

Une notation objective suppose qu’il y ait une définition claire des tâches pour chaque employé. A défaut de ce cahier de charges, partout dans les ministères, le système de notation des cadres et agents est celui de la Fonction Publique. Tous les responsables rencontrés reconnaissent que ce mode de notation n’est pas assez objectif et ne reflète pas toujours le mérite de l’employé noté.

Au Ministère de la Santé Publique, dans les structures de santé qui ont adopté la contractualisation sur base d’indicateurs de performance, l’évaluation est faite par les bénéficiaires via les associations communautaires ou les comités de santé. 

b. Handicaps à la « responsabilité » dans les ministères 

Les entraves à la responsabilité dans les cinq ministères sont essentiellement :

· La culture

L’obligation de rendre compte est un concept relativement nouveau dans l’administration burundaise. Par l’obligation de rendre compte, les rapports entre le mandataire public et le citoyen s’inversent. C’est désormais le mandataire public élu ou non qui doit donner des comptes au citoyen et non l’inverse. C’est un changement de mentalités qui s’opère lentement et difficilement

· Les changements fréquents des ministres et des ministères

Les Ministres et les Ministères changent trop souvent et avec eux les politiques sectorielles et les plans des ministères. Par conséquent, la mise en œuvre des politiques sectorielles et plans d’action en pâtit aussi. 

· Des Politiques Sectorielles et des Plans d’Action sans objectifs clairs et des indicateurs de performance mesurables

Très souvent, quand les politiques sectorielles et les plans d’action existent, les objectifs n’y sont pas définis toujours de façon claire avec des indicateurs mesurables.  Cela ne permet pas évidemment de rendre compte le moment venu sur les résultats de son action.

· Absence de cahiers de charge au sein des ministères

Rendre compte suppose également que chaque acteur (cadre ou agent) est responsable de ses actes et des résultats et, le cas échéant, peut encourir des sanctions une fois que ses manquements sont avérés. Cela suppose donc l’existence d’un cahier de charges au sein des ministères décrivant clairement les responsabilités et les tâches qui incombent à chacun et qui est connu par tout un chacun. Or, ces cahiers de charge n’existent pratiquement pas.

· Manque de motivation des cadres et agents

Ce peu de motivation est dû en premier lieu au niveau de salaire trop bas, à une notation du personnel inadéquate et qui ne reflète pas toujours le mérite de chaque employé noté parce que celle-ci se fait sans cahiers de charges connu, une promotion qui ne suit pas toujours les critères de mérite.

· Insuffisance de moyens

Des initiatives visant à renforcer la responsabilité ont été tentées avec beaucoup de succès. L’on peut citer à titre d’illustration la contractualisation sur base d’indicateurs de performance dans quelques structures de santé mise en place par le Ministère de la Santé Publique avec l’aide de partenaires notamment  Cordaid, la Coopération Suisse, la Coopération Italienne, l’Union Européenne, etc. mais aussi des Initiatives à Résultats Rapides (IRR) lancées dans une douzaine de ministères avec l’appui de l’Institut de la Banque Mondiale. Malheureusement, les différents ministères ne peuvent pas pérenniser ces acquis faute de moyens.
3.3.2. Propositions pour améliorer et renforcer les mécanismes de « responsabilité » du service public

Le service public étant vaste et diversifié, il ne serait pas possible d’énoncer des stratégies pour chacun des secteurs du service public. Toutefois, pour améliorer et renforcer la responsabilité du service public, l’étude propose les mécanismes suivants :

a. Mécanismes visant l’amélioration et le renforcement de la programmation participative

· Obligation de document de référence pour la conduite des activités

Pour pouvoir apprécier objectivement le degré de responsabilité d’un service public quelconque, il faut que celui-ci dispose au moins d’un document de référence pour la conduite de ses activités, qu’il soit appelé document de politique sectorielle, plan stratégique,  plan de développement, etc.  Ce document doit définir clairement les objectifs et les objectifs à atteindre ainsi que les indicateurs pour mesurer ces résultats. Il doit en outre indiquer clairement les budgets ainsi que les échéanciers pour atteindre les résultats.

· Obligation d’une approche participative dans l’élaboration des plans de travail

Les plans ou les stratégies doivent être élaborés en associant le grand nombre d’acteurs : d’abord le personnel des services mais aussi les bénéficiaires pour s’assurer de leurs succès et de l’engagement de tous pour ce succès. 

b. Mécanismes pour améliorer et renforcer le suivi-évaluation

Ces mécanismes doivent définir les périodicités d’évaluation du plan ou de la stratégie, permettre un suivi participatif de l’exécution des budgets d’exécution.

c. Mécanismes visant l’amélioration et  le renforcement du  contrôle

Ceux-ci doivent préciser la périodicité des contrôles et l’organe de ce contrôle. Pour cela il faut :

· Institutionnaliser le service de contrôle interne au sein du service public ;

· Soumettre tous les services à un contrôle externe à des périodes bien définies.

d. Mécanismes visant à améliorer la « responsabilité » et les performances du personnel du service public

Toute responsabilité est normalement associée à une sanction. Mais il ne faut pas abuser dans les sanctions car trop de sanctions finissent par enfermer les fonctionnaires dans la peur et limitent leurs initiatives. Il faut associer sanctions et incitations pour que les fonctionnaires soient d’une part, astreints à respecter les règles et, d’autre part, incités à atteindre la meilleure performance. Cela passe par : 

· L’instauration de codes d’éthique et de déontologie ;

· L’obligation d’un cahier de charges définissant clairement les responsabilités et les tâches pour chaque personnel ;

· La contractualisation sur base de performances, partout où c’est possible ;

· La définition des sanctions (positives ou négatives);

· L’établissement des critères de promotion et d’avancement clairs et connus de tous ;

· Le respect de la distinction des postes politiques et techniques. 

A cet effet, il est plus qu’urgent de revoir le système de notation actuelle qui ne reflète pas du tout le mérite du personnel  noté.

e. Mécanismes pour renforcer la transparence et l’accès à l’information

Accroître la transparence peut renforcer la responsabilité au sein du service public. Pour cela, il faut :

· Institutionnaliser les manuels de procédure ;

· Institutionnaliser les manuels  pour les usagers : ces manuels pour les usagers doivent  indiquer aux usagers les différentes prestations qu’ils sont en droit d’attendre du service public, les coûts y afférents ainsi que les délais pour l’obtention de la prestation.

· L’obligation de publicité des recrutements aux emplois et des appels d’offre pour les marchés publics ;

· L’obligation de permettre au public l’accès aux informations relatives aux différentes allocations budgétaires.
f. Mécanismes garantissant un meilleur accès égal et indiscriminé des citoyens assortis de procédures de recours et d’arbitrage

L’accès à la justice n’est pas une évidence, surtout pour les populations pauvres. Pour pallier ce problème, il faut :
· La mise en place de l’Ombudsman

La Constitution prévoit un Ombudsman chargé de recevoir les plaintes des citoyens, mener des enquêtes concernant les fautes de gestion et de violations des droits de l’homme commises par les agents de la fonction publique et du judiciaire et faire des recommandations aux autorités compétentes, assurer la médiation entre l’administration et les citoyens et entre les ministères et l’administration et enfin, il joue le rôle d’observateur dans le fonctionnement de l’administration publique. Il est grand temps qu’il soit mis en place effectivement.

· L’institution d’un juge administratif

Toute personne lésée par une décision administrative pourrait la contester devant le juge administratif qui aurait les pouvoirs suivants :

· annuler une décision administrative contestée lorsqu’il constate qu’elle est illégale ;

· modifier la décision contestée ;
· condamner une administration (l’Etat) à payer une somme d’argent à titre de dommages et intérêts ;
· prononcer des mesures d’urgence.
3.4. Appréciation du respect des mécanismes constitutionnels et légaux de déclaration de biens et patrimoines
Comme développé au deuxième chapitre, la Constitution et la loi N°1/12 du 18 avril 2006 portant mesures de prévention et de répression de la corruption et des infractions connexes imposent à certains mandataires publics une obligation de déclaration de leurs biens et de leurs patrimoines devant les juridictions compétentes. L’objectif ultime de cette obligation est de prévenir la corruption et les infractions connexes. En pratique, ces mécanismes sont inefficaces parce que ces déclarations ne servent pratiquement à rien parce qu’elles sont inexploitables par les juridictions compétentes qui les reçoivent.

En effet, les articles 94 et 154 de la Constitution obligent  le Président de la République, les Vice-Présidents de la République, les membres du Gouvernement, les membres des bureaux de l’Assemblée Nationale et du Sénat, à leur prise de fonctions et à l’expiration de celles-ci, de faire sur l’honneur une déclaration écrite de leurs biens et patrimoines adressée à la Cour Suprême.

La loi N° 1/12 du 18 avril 2006 portant mesures de prévention de la corruption et des infractions connexes, en son article 29, précise que cette déclaration doit se faire dans un délai n’excédant pas quinze jours à partir de leur entrée en fonction et dans le mois suivant la suspension, l’interruption ou la fin de leurs fonctions auprès de la même juridiction.

Aussi, aux termes de l’article 30 de la même loi, « la déclaration est reçue par la Chambre Judiciaire de la Cour Suprême conformément à l’article 31 de la loi N°1/07 du 25 février 2005 régissant la Cour Suprême. La déclaration est reçue de façon confidentielle ».

Or, en vertu des dispositions des articles 117, le Président de la République est justiciable devant la Haute Cour de Justice tandis que les membres du Gouvernement et membres des bureaux de l’Assemblée Nationale et du Sénat sont justiciables devant la Cour Suprême en vertu des 136 et 151 de la Constitution. 

Sachant que l’article 22 de la loi portant mesures de prévention de la corruption et des infractions connexes stipule que  la Cour Anti-corruption est la seule compétente pour connaître les infractions de corruption et les infractions connexes à la corruption telles que prévues par cette loi, il est clair que les personnalités concernées par cette déclaration n’ont pas à s’inquiéter même en cas de la commission des infractions de corruption puisque finalement aucune juridiction n’est compétente pour les juger pour ces infractions.

L’article 146 de la Constitution précise quant à lui que « les cadres et agents de l’Administration Publique sont tenus de faire la déclaration de leur patrimoine à leur entrée en fonctions et à la fin de ces dernières. Une loi détermine la juridiction compétente et la procédure à suivre ».
Or, l’article 32 de la loi N° 1/12 du 18 avril 2006 portant mesures de prévention de la corruption et des infractions connexes précise que ces derniers sont tenus de faire cette déclaration soit à la Cour d’Appel ou au Tribunal de Grande Instance selon leurs rangs conformément aux articles 17 et 32 de la loi N° 1/08 du 17 mars 2005 portant Code de l’Organisation et de la Compétence Judiciaires.

Ici aussi, les déclarations ne servent à rien parce que les juridictions qui les reçoivent sont incompétentes pour connaître les infractions de corruption et les infractions connexes.

Pour rendre effectif et efficace l’obligation de déclaration de biens et de patrimoines, il faut amender les dispositions constitutionnelles ci-haut évoquées pour qu’en matière d’infractions de corruption, tous les responsables concernés par la déclaration de biens et patrimoines la fassent  devant la Cour anti-corruption et qu’ils soient, exceptionnellement, tous justiciables devant la même Cour pour les infractions de corruption et les infractions connexes.
3.5. Niveau d’application des mécanismes de « responsabilité » par la Cour des Comptes 

La Cour des Comptes exécute des contrôles et informe l’Assemblée Nationale, le Gouvernement et le public.

Depuis sa création au mois de mars 2004, la Cour des Comptes a réalisé et transmis à l’Assemblée Nationale et au Gouvernement tous les rapports tels que prévus par la loi. Par ailleurs, tous les rapports de la Cour des Comptes étant adoptés en audience plénière solennelle, le public y est admis et la presse invitée et en a toujours fait l’écho.

Bien que la Cour des Comptes se soit acquittée plutôt bien de l’obligation de rendre compte, celle-ci rencontre des difficultés qui entravent sa mission.  C’est notamment :

· La non transmission ou transmission de rapports avec retard par certaines entités

Certaines entités administratives ne transmettent pas les rapports ou les transmettent avec beaucoup de retards. Il s’agit essentiellement:

▪ Des Administrations personnalisées et les Etablissements publics 

Beaucoup d’Administrations personnalisées et  Etablissements Publics  n’ont pas de Conseils d’Administration ou de Commissaires aux comptes ou les deux à la fois pour analyser et approuver les comptes. Quand ils existent, la vérification des comptes se fait avec beaucoup de retards et, une fois les comptes vérifiés, les Ministres de Tutelle ne font pas diligence pour les approuver. Seulement 11 administrations personnalisées sur un total de 57 avaient déposé leurs rapports pour l’année 2008 et sur 21 établissements publics, seulement 3 établissements l’avaient fait. 
▪ Des Projets
Les projets absorbent la quasi-totalité de l’argent que les bailleurs et les donateurs accordent au Burundi. Il s’agit de l’argent public et par conséquent, les comptes des projets devraient faire objet d’un examen de la Cour des Comptes, ce qui n’est pas le cas actuellement. Seulement 3 projets sur un total de 52 projets avaient déposé leurs rapports pour l’année 2008.
▪ Des Communes

Très peu de communes envoient des rapports à la Cour des Comptes, tout simplement parce que les Conseils Communaux s’occupent très peu des questions financières de la Commune. Seulement 38 communes avaient déposé les rapports.
· L’insuffisance de personnel et moyens 

Par ailleurs, la Cour connaît d’autres difficultés qui handicapent gravement son bon fonctionnement. Celles-ci ont trait essentiellement à l’insuffisance de personnel et au manque de moyens matériels et financiers.

· Le manque de compétences juridictionnelles

Enfin, une fois que la Cour des Comptes a déjà produit et transmis ses rapports à qui de droit, son travail s’arrête là, étant entendu qu’elle n’est plus investie de mission juridictionnelle.

3.6. Appréciation du niveau de « responsabilité » des Conseils Nationaux

La Constitution prévoit un Ombudsman et six Conseils Nationaux à savoir le Conseil National pour l’Unité Nationale et la Réconciliation, l’Observatoire National pour la Prévention et l’Eradication du Crime de Génocide, des Crimes de Guerre et des Crimes contre l’Humanité, le Conseil National de Sécurité, le Conseil Supérieur de la Magistrature, le Conseil Economique et Social ainsi que le Conseil National de la Communication.
Sur les six conseils, seuls le Conseil Economique et Social et le Conseil National de la Communication semblent fonctionner tant bien que mal. L’Ombudsman n’est pas encore désigné à ce jour, l’Observatoire National pour la Prévention et l’Eradication du Crime de Génocide, des Crimes de Guerre et des Crimes contre l’Humanité n’est pas encore mis en place, les travaux du Conseil National pour l’Unité Nationale et la Réconciliation et du Conseil National de Sécurité sont inconnus du public et le Conseil Supérieur de la Magistrature a terminé son mandat de trois ans le 26 février 2009 sans avoir produit aucun rapport annuel sur l’état de la justice au Burundi.
3.6.1. Appréciation de la « responsabilité » du Conseil Economique et Social

Les travaux du Conseil Economique et Social ont été lancés solennellement le 1er août 2007 mais faute de budget, celui-ci n’a démarré ses activités qu’en 2008. Le Conseil n’a donc réellement qu’une année d’existence.

A part les membres du Conseil, son personnel se limite à un Secrétaire Exécutif qui venait d’être recruté, une secrétaire, un chauffeur et un planton avec un budget pour 2009 de 220 millions de FBU.

Au cours de l’année 2008, le Conseil Economique et Social a été saisi par le Ministre des Transports, Postes et Télécommunications pour la question du transport en commun, le Ministre du Commerce et de l’Industrie pour étudier la question de la flambée des produits pétroliers. Les propositions faites par le Conseil Economique et Social ont été prises en compte par les responsables des deux ministères et ont permis de trouver des solutions plus ou moins satisfaisantes aux problèmes qui se posaient en ce moment.

Le Conseil a été également saisi par l’ABEC (Association Burundaise des Exportateurs de Café) sur le monopole accordé à un seul courtier dans l’exportation de tout le café du Burundi. Là aussi, il a donné son avis montrant que cela était contraire à la dynamique de la libéralisation de l’économie dans laquelle le pays était engagé et l’autorité politique a mis fin à ce monopole.

Au mois de février 2009, le Conseil Economique et Social a été sais par le Deuxième Vice-Président de la République pour donner son avis sur la question des disparités de salaires et le Conseil s’était déjà penché sur la question.

Pendant l’année 2008, le Conseil s’est réuni régulièrement en sessions ordinaires et extraordinaires pour réfléchir sur des sujets choisis par le conseil même et bon nombre de recommandations formulées au cours de ces sessions ont  été tenues en compte dans les politiques ministérielles selon le Président du Conseil Economique et Social.

Aussi, le Conseil Economique et Social a produit son rapport annuel pour l’année 2008, le premier dans l’histoire du Conseil Economique et Social du Burundi.

Enfin, toutes les sessions tenues au cours de l’année 2008 et tous ses rapports ont été portées à l’attention du public.

Les principales entraves à la responsabilité du Conseil Economique et Social sont notamment :

· Des moyens humains et financiers insuffisants 

Les missions du Conseil Economique et Social sont d’une part, immenses et, d’autre part très importantes pour le développement économique et social. Le budget de 220 millions de FBU alloué au Conseil pour l’année 2009 peut paraître exagéré au regard de ses effectifs en personnel mais il est extrêmement insignifiant eu égard à l’étendue de ses missions. A défaut de pouvoir lui doter d’un personnel suffisant et qualifié, le Gouvernement devrait lui accorder un budget d’études substantiel pour pouvoir  commanditer des expertises sur les questions importantes lui soumises ou de son initiative propre.

· Le Conseil Economique et Social n’est pas exploité suffisamment par l’Etat

Il y a eu d’autres conseils sous d’autres régimes mais rarement ils ont été saisis par le Gouvernement ou les autres institutions et tout naturellement, ceux-ci n’ont jamais produit de rapport. Certes, le Conseil peut prendre des initiatives mais son efficacité s’en trouverait accentuée s’il était beaucoup sollicité par le Gouvernement et les autres institutions.
3.6.2. Appréciation de la « responsabilité » du Conseil National de la Communication

Le Conseil National de la Communication existe depuis plus d’une quinzaine d’années. Mais au fil des années, ses missions se sont accrues et compliquées du fait du développement spectaculaire des technologies de l’information et de la communication et des médias. Actuellement, on compte au Burundi plus d’une quinzaine de radios émettant sur tout le territoire national et six radios communautaires auxquelles il faut ajouter la presse écrite et électronique. Pour s’acquitter de ses missions, le Conseil National de la Communication a seulement deux unités comme personnel d’appui en plus de la Présidente, du Vice-Président, de la Secrétaire Exécutive, du Conseiller Juridique et de la Trésorière qui sont aussi permanents.

Le Conseil National de la Communication a  un Plan Stratégique Triennal élaboré avec les associations des professionnels des médias avec l’appui des partenaires étrangers et qui a été approuvé par le Ministère de la Communication. Il existe aussi d’un plan d’action pour 2009 tandis que le rapport annuel 2008  est en voie de publication. Le Conseil National de la Communication rend compte au Gouvernement, aux médias  et au Public. Cela se fait soit par des rapports hebdomadaires ou mensuels dans lesquels les médias sont invités pour partager les informations mais par des communiqués chaque fois qu’il y a un sujet d’intérêt pour les médias et le public.

Le Conseil a instauré en 2008 un Secrétariat d’instruction des plaintes où toute personne physique ou morale offensée par un medium vient déposer sa plainte. De cette manière, le Conseil National de la Communication a pu vider tous les litiges du public avec les médias. La difficulté majeure du Conseil National de la Communication à la réalisation de sa mission est le manque de moyens humains et financiers suffisants. En effet, Comme souligné plus haut, les missions du Conseil National de la Communication se sont accrues et se compliquent au fil des années. Pour l’année 2009, son budget ne dépasse pas 200 millions de FBU. Ce budget est très insuffisant pour recruter un personnel suffisant pour le monitoring des médias, la formation des journalistes et surtout pour faire face aux investissements minima exigés par ses missions.

Chapitre 4 : Le rôle de la société civile et des médias dans la mise en œuvre de « la responsabilité »
4.1. Le rôle de la société civile 

Avant de parler du rôle de la société civile, il convient de tenter de fixer une définition de ce qu’elle est, tant il y a une polysémie de définitions, et de ce que renferme ce concept «  devenu l’étiquette de toutes sortes de marchandises, ou parfois même le label du vide, « société civile » forme un lieu commun où les commodités d’un mot de passe permettant de se parler sans savoir ce que l’on dit, ce qui évite de trop se disputer
 ».
a. Définitions de la société civile

Traditionnellement, la   société civile était définie comme celle des citoyens organisés par des règles, des lois et une gouverne politique. C'est le cas chez John Locke, Thomas d’Acquin, Pufendorf, Hobbes : la société civile s'oppose alors à la situation naturelle (l'état de nature). 
C'est Hegel, philosophe allemand, qui, en 1821, établira le premier, la distinction entre l'État et la société civile, telle qu'entendue aujourd'hui. 

Gramsci va consolider cette  distinction en définissant la société civile comme le lieu des luttes sociales et de formation d’un « consensus idéologique » et comme un « complexe d’institutions sociales privées » avec pour fonction essentielle la « diffusion de normes et de valeurs, c’est-à-dire d’une certaine conception de la vie en société, des rapports entre individus et groupes sociaux, de la relation à l’Etat, de représentations relatives à l’ordre, au pouvoir et à la légitimité
 ». 

Il faut noter toutefois que même à ce jour, il n’ y a pas de consensus sur une définition unique de ce qu’est la société civile.

La définition la plus commune de la société civile en science politique est celle de Jean-Louis Quermonne. Ce dernier la définit comme « L'ensemble des rapports interindividuels, des structures familiales, sociales, économiques, culturelles, religieuses, qui se déploient dans une société donnée, en dehors du cadre et de l'intervention de l'État »
.

Les Nations unies désignent souvent par société civile «le large éventail d'organisations non gouvernementales et à but non lucratif qui animent la vie publique, et défendent les intérêts et les valeurs de leurs membres ou autres, basés sur les considérations d'ordre éthique, culturel, politique, scientifique, religieux ou philanthropique : groupements communautaires, organisations non gouvernementales (ONG), syndicats, organisations de populations autochtones, organisations caritatives, groupements d'obédience religieuse, associations professionnelles et fondations privées.» 
Au Burundi, les participants à un atelier organisé par Africare Burundi au mois de juin 1998 ont convenu de définir la société civile comme «l’ensemble de citoyens qui s’organisent consciemment en vue de promouvoir et défendre les droits et valeurs de tous vis-à-vis de l’Etat»
.

D’autres auteurs et chercheurs ont essayé de donner des définitions dites « opératoires de la société civile.

Pour Dominique Colas, «  Elle (la société civile) désigne la vie sociale organisée selon sa propre logique, notamment associative, qui assurerait la dynamique économique, culturelle et politique »
.

Pour cette étude, la définition, à la fois simple et opératoire, retenue est la suivante
 :
L’idée de société civile réfère à celle de civilité (dans les relations sociales) et qu’elle renvoie donc à une vision éthique de l’ordre social articulée autour de l’harmonisation entre intérêts particuliers et bien commun. 

Partant, la société civile peut être identifiée comme l’espace intermédiaire devant exister entre la sphère de l’État et la sphère privée (notamment la famille). Elle est constituée d’une variété d’institutions (groupements associatifs traditionnels et modernes, syndicats, mouvements religieux, organisations socioprofessionnelles, etc.) qui se donnent des objectifs d’intérêt collectif, fonctionnent eux-mêmes sur un mode démocratique, interviennent dans l’espace public où leur mobilisation assure l’interface avec la société politique et contribue à l’articulation des demandes sociétales et des intérêts particuliers.

Cette définition relativement simple met en relief cinq éléments constitutifs essentiels de la société civile :

1) une organisation sous différentes formes de vie collective : associations, syndicats, Églises, ONG, etc. ;
2) une organisation autonome par rapport à l’État, mettant donc en scène, pour l’essentiel, des acteurs non étatiques même si l’État peut essayer de créer « sa » société civile en impulsant l’émergence d’organisation qui n’ont de « non gouvernementales » que le nom... ;

3) une fonction qui doit s’exercer pour le bien de tous en agrégeant des demandes tant individuelles que collectives ;

4) une position intermédiaire entre sphères publique et privée ;

 5) une vision des relations sociales basée sur certains principes éthiques, permettant à la société civile de se mobiliser pour interpeller l’État par exemple sur le terrain du développement, de l’injustice, des violations des droits de l’homme, de la corruption, etc. Cette mobilisation sociale est importante, car elle permet non seulement la validation constante du régime démocratique au-delà du moment électoral mais également parce qu’elle introduit une relation verticale entre les organisations de la société civile et l’État.
Les caractéristiques majeures des organisations de la société civile sont l’indépendance, l’autonomie, la démarche non partisane et une ligne d’action axée sur la citoyenneté. Le plus important cependant, c’est l’effectivité et la portée de l’action menée. La définition ne devrait donc pas constituer une obsession, d’autant que la société civile est devenue une réalité incontournable, expression d’une forte aspiration des citoyens à une démocratie participative.  
b. Le rôle traditionnel de la société civile 

Bien que n’ayant pas de pouvoir coercitif ou réglementaire de l’Etat, ni du marché, la société civile a, en revanche, un pouvoir et une influence dans la société. Un individu, seul, est vulnérable face au pouvoir de l’Etat ou d’une autorité administrative. C’est pourquoi, les individus s’organisent en associations pour défendre leurs intérêts et leurs droits mais aussi pour défendre l’intérêt général.

Regroupés en associations, les individus deviennent ainsi des interlocuteurs incontournables par l’Etat et ses institutions mais aussi par le marché. Embrassant des domaines aussi variés tels que les droits de l’homme, le développement, la santé, la justice, etc., les organisations de la société civile sont des centres privilégiés de formation et d’émancipation du citoyen. Ce dernier, formé et informé sera d’une part plus stimulé pour participer à la vie de la cité et  plus outillé pour suivre l’action des gestionnaires de la cité et leur exiger qu’ils rendent  compte de leur gestion.

 Traditionnellement, le rôle
 de la société civile consiste à :

· Etre un contrepoids de pouvoirs publics : limiter et contrôler l’Etat ;

· Stimuler la pleine participation de tous les citoyens à la vie publique ;

· Consolider la démocratie et ses attributs ;

· Promouvoir le pluralisme et la diversité ;

· Recruter et former de nouveaux dirigeants politiques ;

· Garantir, de manière non partisane, le bon déroulement des consultations électorales ;

· Former et informer : être un cadre pratique d’éducation civique en assurant une large diffusion de l’information ;

· Garantir le développement durable ;

· Améliorer la gouvernance dans les organisations et dans la communauté nationale, etc.
c. Le rôle de la société civile dans la promotion et le renforcement de la « responsabilité »

Nombre d’analystes politiques se sont intéressés à l’impact de la participation de la société civile à la gestion des affaires publiques. Ils attribuent la force de la démocratie à la prolifération et au dynamisme de milliers d’associations de citoyens. De nombreuses études se sont penchées sur la relation entre participation citoyenne et gestion publique. Elles montrent que, dans les sociétés marquées par une forte participation à la vie publique, les citoyens sont plus exigeants sur le plan de l’éthique et plus respectueux des règles d’organisation sociale. En exigeant la transparence dans la gestion des affaires publiques et le respect de l’obligation de rendre compte, la société civile remet fondamentalement en cause les modalités d’exercice du pouvoir. Dans de nombreux pays, en Europe de l’Est, en Amérique latine, en Asie et en Afrique, la structure hiérarchisée et fermée des gouvernements autocratiques a donné un coup d’arrêt au développement de la société civile. Elle a permis aux fonctionnaires d’évoluer sans avoir à rendre compte de leur gestion. 

Malheureusement, même avec l’émergence de la démocratie, les hommes politiques ont souvent négligé les principes de base de la démocratie participative. Par définition, la mise en œuvre de ces principes exige un débat public de fond sur les politiques à mener et une écoute attentive, à la fois des revendications des citoyens et des apports de la société civile, lors du processus de prise de décision. Or, l’Etat s’est montré en général réticent à coopérer avec la société civile. Parfois, il la considère même comme une rivale, non seulement en termes de pouvoir et d’influence, mais aussi parce qu’elle peut recevoir de l’aide internationale, autrefois exclusivement réservée à l’Etat. Cette attitude visant à marginaliser la société civile n’a pas favorisé l’institutionnalisation de la transparence et l’obligation de rendre compte aux citoyens, qui auraient permis l’instauration d’un climat de confiance. Le fait que la société civile soit elle-même en transition ne fait qu’ajouter à la complexité de la tâche. 

Au Burundi, le rôle de la société civile est allé croissant depuis 1993 et s’est amplifié avec la crise. Celle-ci s’est profondément structurée et professionnalisée occupant l’énorme espace vacant laissé par l’Etat confronté à de nombreuses difficultés. Face à la terreur, aux multiples violations des droits de l’homme et à la mauvaise gestion de la chose publique qui ont prévalu pendant la crise, les organisations de la société ont constamment donné de la voix pour exiger du Gouvernement et des gestionnaires de l’Etat plus de respect des droits de l’homme et de transparence et de responsabilité dans la gestion de la chose publique. Sans vouloir faire de publicité pour une quelconque association, l’on pourrait mentionner ainsi le rôle joué par l’OAG et l’OLUCOME dans la dénonciation des  dilapidateurs des deniers publics, le rôle joué par la ligue ITEKA et l’APRODH dans la défense des droits de la personne humaine, l’ANSS et SWAA-BURUNDI dans le plaidoyer, la prévention du SIDA et dans la prise en charge des malades du SIDA et par bien d’autres associations.

Certaines des associations de la société civile font une évaluation périodique de l’action du gouvernement ou des collectivités locales dans leurs domaines de prédilection et informent régulièrement le public des progrès ou des insuffisances ou des manquements constatés. Elles sont donc des mécanismes utiles pour le respect et la promotion de la responsabilité même si celle-ci doit faire face à plusieurs contraintes.

d. Les contraintes de la société civile burundaise dans la promotion de la « responsabilité »

Les contraintes majeures auxquels fait face la société civile burundaise dans la promotion et le renforcement de la responsabilité sont notamment :

· Sa jeunesse 

La notion de « société civile » est une notion très récente dans la société burundaise. Importée du modèle occidental de gouvernement et de gestion de l’Etat et transposée comme telle à la société burundaise, celle-ci se trouve à l’état embryonnaire et n’a pas encore pris racine dans les moeurs et la culture populaires. La société civile se développe dans un pays où les citoyens peuvent s’exprimer librement et donner leur opinion par rapport à la gestion du pouvoir sans être inquiétés. Même si la Constitution et les lois de la République garantissent la liberté d’expression, les citoyens ne se sont pas encore totalement libérés de la peur pour s’exprimer librement compte tenu des expériences passées et récentes où des gens qui ont tout simplement donné leur opinion sur la gestion des affaires publiques se sont retrouvés privés de liberté pendant de longs mois.

· Le fort taux d'analphabétisme

Le fort taux d’analphabétisme au Burundi constitue aussi un handicap à l’éclosion d’une société civile dynamique. La population confond le plus souvent la société civile à la société politique et même à l’Etat. De même, le mouvement et l’idéologie qui structurent la société civile sont inconnus des populations parce que conçus et développés ailleurs (en Occident) et transposés chez nous.

· La réticence du pouvoir étatique à accepter la société civile comme défenseur des intérêts des citoyens

Au Burundi, et en Afrique en général, les détenteurs du pouvoir voudraient que l’appréciation de la gestion du pouvoir soit l’apanage des seuls politiques et confiner les citoyens au rôle d’observateur passif de la gestion des affaires publiques dont on ne demande l’avis que pendant les consultations électorales. Ils redoutent l’immixtion de la société civile dans la gestion des affaires publiques d’autant plus qu’elle dispute désormais à l’Etat- accusé de mauvaise gestion- le monopole exclusif de l’aide internationale et q’elle est souvent soupçonnée d’être de mèche avec l’opposition.  La société civile a donc du mal à se faire accepter par la puissance publique comme défenseur des intérêts des citoyens, sphère qui, il n’y a pas longtemps, était sa chasse gardée.

· L’absence d’une culture de dialogue dans la gestion du pouvoir

Là où il y a une culture démocratique bien enracinée, il y a éclosion de l’expression contradictoire et plurielle qui, avec la négociation, permet à la société d’opérer les ajustements dans les politiques et choix publics mais aussi dans les nombreuses revendications souvent contradictoires des différents acteurs de la société. Or, au Burundi, cette culture de dialogue et de négociation dans la gestion des affaires publiques n’y est pas encore.

· La forte dépendance de la société civile de l’aide étrangère

La grande majorité des associations de la société civile mène leurs acticités grâce à l’aide des donateurs étrangers. Ceci a pour conséquence que d’un côté, les associations de la société civile sont obligées d’inscrire leur action dans la logique du bailleur et parfois de façon déconnectée avec les réalités locales et d’un autre côté, que le pouvoir étatique les accuse de rouler pour les intérêts étrangers décrédibilisant ainsi leur action. Enfin, l’on peut même se demander comment en dehors de cet appui étranger le mouvement de la société civile tel qu’amorcé aujourd’hui puisse durer.

· Le manque d’engagement collectif

Dans les pays avec une longue tradition démocratique, les citoyens, pour défendre une cause d’intérêt général, agissent ensemble et non isolément. Malheureusement, les Burundais accusent un grand déficit d’engagement collectif et de la notion du bien public ou de l’intérêt général. Les Burundais ont une attitude passive sinon spectatrice (Ntirumveko) face à la mobilisation pour une cause d’intérêt général. Cela est illustré par le peu d’empressement des citoyens dans les manifestations lancées par les associations de la société civile surtout lorsque celles-ci visent à rappeler les pouvoirs publics pour respecter ses engagements.

4.2. Le rôle des médias

Le droit à l’information est enraciné dans la Déclaration universelle des droits de l’homme
.

En effet, l’article 19 de cette Déclaration stipule que «Tout individu a droit à la liberté d'opinion et d'expression, ce qui implique le droit de ne pas être inquiété pour ses opinions et celui de chercher, de recevoir et de répandre, sans considérations de frontières, les informations et les idées par quelque moyen d'expression que ce soit.». Ce droit a été précisé par le rapporteur spé​cial des Nations Unies en 2000 et il comprend l’obligation des entités publiques à informer la population ainsi que le droit de tout citoyen d’être informé. Des conditions ont été définies pour permettre aux citoyens d’accéder à ce droit. 

Les médias de masse jouent un rôle-clé dans la concrétisation de ce droit en tant que vec​teurs d’information et de communication entre l’appareil gouvernemental et les différents titu​laires de droits au sein d’une société. 

Forts de ce rôle d’intermédiaires, les médias assument une multitude de fonctions: 

· diffuser l’information sur des sujets pertinents;

· donner la parole à différentes composantes de la société, y compris à des groupes marginalisés; 

· offrir une plateforme pour échanger des opinions;

· jouer le rôle d’observateur (watchdog) en surveillant les processus politiques;

· influencer la perception des réalités sociales;

· contribuer à l’information et à l’intégration sociale;

· fournir aux acteurs politiques des canaux pour attirer l’attention du public, communi​quer et interagir avec la population, etc.

Les médias sont donc des acteurs à part entiers, qui permettent aux individus de se forger des opinions, d’étayer leur analyse des questions politiques et socioéconomiques, de participer efficacement à l’élaboration des politiques et d’exercer leurs droits démocratiques. C’est en ce sens que les médias servent l’intérêt public et soutiennent le développement d’une société démocratique. Les médias de masse – régis selon les principes fondamentaux de la gouvernance – ont la capa​cité non seulement de former, à l’intérieur d’un pays, une importante plateforme au service du développement, mais aussi  constituent un facteur-clé en matière de redevabilité sociale.

L’application d’une politique devient plus efficace s’il y a une presse libre qui peut informer le public, analyser et critiquer l’action du gouvernement central et des collectives locales, suivre le fonctionnement des pouvoirs publics et la fourniture des services publics, et poser des questions en cas d’insatisfaction des citoyens. Mais pour cela, il faut au minimum un accès général à l’information à caractère public (législation sur la liberté de l’information, et application effective de celle-ci), une protection législative de la presse et des mesures précises pour accroître la liberté des médias. Dans la pratique, la capacité des citoyens dépend en grande partie de  l’information à laquelle ils ont accès quant à l’action des pouvoirs publics. Là aussi, le rôle des médias burundais et, particulièrement, des radios privées a été crucial pendant les dernières années de la crise et ceux-ci continuent à être des watchdogs attentifs à l’action du Gouvernement et des collectivités locales. 
Chapitre 5 : Quelques expériences de mécanismes de « responsabilité » nationaux, régionaux et internationaux  réussis

5.1. Expériences nationales

◘ Cadre de dialogue Permanent de Concertation entre les Sénateurs et les élus locaux 2006- 

    2010 

Cadre Permanent de Concertation et de Dialogue entre

les Sénateurs et les élus locaux  2006-2010

1. Objectif global
L’objectif global poursuivi est le renforcement de la démocratie et de la bonne gouvernance  à la base par la création d’un cadre permettant aux sénateurs et aux élus locaux de se concerter régulièrement sur les affaires publiques, tant nationales que locales d’une part et, d’autre part, améliorer la visibilité du Parlement à travers l’écoute attentive de la population et un encadrement soutenu des élus locaux et des collectivités locales dans les domaines clés de gouvernance et de gestion du développement local
2. Objectifs spécifiques

· Etre à l’écoute de la population par le biais de ses élus
· Recueillir ses doléances
· Connaître ses préoccupations et recevoir ses propositions
· Lui donner des conseils et l’encadrer dans les domaines clés de gouvernance et de gestion du développement local, etc.
· Amener les sénateurs à être mieux informés sur diverses préoccupations de la population et des élus
· Contribuer à la résolution des problèmes auxquels fait face la population et amener cette dernière à faire même des propositions de solutions
· Contribuer à l’amélioration de l’encadrement des Conseillers communaux
· Permettre aux sénateurs d’expliquer les lois aux responsables locaux pour qu’à leur tour les diffusent à la population
· Amener les élus locaux à prendre des initiatives en faveur des activités du développement local
· Participer à la mise en œuvre progressive de la politique de décentralisation
◘ La contractualisation sur base d’indicateurs de performance

Des mécanismes de responsabilité à encourager : l’expérience  du Ministère de la Santé Publique

Bien que le Ministère de la Santé Publique soit confronté à d’énormes difficultés, celui-ci a mis en place des mécanismes de redevabilité qu’il faudrait encourager et même généraliser. 

1. Existence de documents de référence pour son action

Le Ministère de la Santé dispose des documents de référence suivants : la Politique Sectorielle, le Plan National de Développement Sanitaire, la Politique Nationale de Santé, le Code de Santé et le Manuel de Standardisation des Procédures d’Inspection et d’Agrément des Structures de Santé.
Le Plan National de Développement Sanitaire est le document de référence principal. Celui-ci a été élaboré suivant un processus participatif incluant tous les acteurs y compris les représentants de la population si bien que les priorités retenues dans le Plan reflètent les besoins prioritaires des différentes provinces sanitaires du pays. Son évaluation se fait aussi en associant tous les partenaires. 

2. Existence d’un Manuel des procédures administratives, comptables et financières

Le Ministère dispose d’un manuel de procédures administratives, comptables et financières qui définit clairement les responsabilités de chaque structure du Ministère et des tâches qui revient à chaque responsable ou agent. Il s’agit en fait d’un véritable cahier de charges.

3. Existence d’une Cellule de gestion des marchés publics

Il existe également une Cellule chargée de la gestion des marchés publics en application de la loi N° 1/01 du 10 septembre portant Code des Marchés Publics du Burundi.

4. La contractualisation sur base d’indicateurs de performance 

Le Ministère de la Santé Publique a initié, avec l’appui de partenaires étrangers, dans certaines structures sanitaires, la contractualisation sur base d’indicateurs de performance. Les objectifs à atteindre par les structures et les indicateurs pour mesurer ces résultas sont clairement définis (par exemple : le nombre de consultations ou d’opérations par médecin, etc.). Là où ce système est en vigueur, une prime est versée au personnel après évaluation des résultats. Cette évaluation des résultats est faite en associant les bénéficiaires via les associations communautaires (Comités de Santé) ou à partir d’informations collectées auprès des malades quant à leur satisfaction. Ce mécanisme crée une solidarité de tout le personnel parce que la prime est versée en se basant d’abord sur le résultat global de la structure et ensuite sur les performances atteintes par chacun des personnels individuellement.

Là où ce système fonctionne déjà, les demandes de congé de circonstances ont fortement diminué ; le personnel s’oppose au recrutement de personnels médicaux supplémentaires s’ils sont jugés pléthoriques et, affirme le Chef de Cabinet au Ministère de la Santé Publique, il n’ y a point de grèves. 

Seule fausse note, cette initiative risque de s’arrêter si les partenaires étrangers arrêtent leur appui.

5.2. Expérience régionale : le PETS (Public Expenditure Tracking Surveys) en Ouganda, le mécanisme mis en place par l’Ouganda pour le suivi du financement des écoles primaires

Au milieu des années 90, le Gouvernement ougandais a procédé à un examen du financement des écoles primaires assuré par des subventions de capitation et il a relevé de nombreux indices de corruption. Cet examen a permis de constater que 20 % environ des fonds déboursés atteignaient effectivement les établissements scolaires et que la plupart des écoles ne recevaient rien. Après enquête, les fonctionnaires ougandais ont découvert que la plus grande partie des fonds publics étaient détournés par des responsables corrompus dans les agences locales gérant les fonds. Mais comme les parents, qui sont normalement d’actifs participants à la gestion et à l’organisation des écoles, n’étaient pratiquement pas informés du programme de subvention par capitation, le détournement massif des fonds publics était passé inaperçu pendant des années. Le Gouvernement ougandais a lancé une nouvelle stratégie de lutte contre la corruption, en vertu de laquelle il a commencé à publier les données sur les transferts mensuels de subventions à chaque district scolaire, dans les grands journaux nationaux et dans leurs éditions en langues locales. Les établissements scolaires et les bureaux de district ont également été tenus de publier le décompte des fonds effectivement reçus, pour que chacun puisse en prendre connaissance. Actuellement, les citoyens peuvent sans difficulté comparer les sommes affectées à chaque école et celles qui ont été effectivement reçues. Faire connaître aux citoyens cette information a notablement amélioré la performance du programme de subventions. En 2001, un établissement scolaire qui, typiquement, ne recevait rien au milieu des années 90, en 2001, percevait 82 % des sommes auxquelles il avait droit. Durant la même période, la proportion de fonds détournés est tombée de 80 % à 20 % seulement. En poursuivant cette stratégie peu coûteuse d’information du public, l’Ouganda a considérablement réduit la corruption et amélioré l’efficacité de son soutien à l’enseignement primaire.

5.3. Expérience internationale : les fiches d’appréciation citoyenne en Inde

Qu’est-ce qu’une fiche d’appréciation citoyenne ?

Face au dysfonctionnement de services essentiels ou au manque de « redevabilité » de l’administration publique, le citoyen, qui est aussi un électeur et un contribuable, ne doit pas rester les bras ballants.

C’est dans cet esprit que la fiche d’appréciation citoyenne (FAC) des services publics a vu le jour à

Bangalore, grande ville du sud de l’Inde, en 1994. La FAC est le regard que les citoyens portent sur les services publics de la ville. Des citoyens qui sont les usagers de ces services et qui peuvent en dire long sur leur qualité, leur efficacité, leur adéquation et sur les problèmes qu’ils rencontrent dans leurs contacts avec les prestataires. Quand plusieurs prestataires délivrent les mêmes services, on peut comparer les notes attribuées. Cet ensemble de notes (basées sur la satisfaction de l’usager) est ensuite converti en « fiche d’appréciation » des services de la ville. Une fiche d’appréciation citoyenne des services publics n’a rien à voir avec un sondage d’opinion supplémentaire. Elle traduit le vécu des administrés par rapport à un large éventail de services publics.

L’enquête sur laquelle s’appuie la fiche d’appréciation n’interroge que des personnes qui ont eu affaire à certains services et ont été en interaction avec les organismes publics concernés.

Ces usagers détiennent des informations relativement précises : si un organisme public a effectivement résolu leur problème, par exemple, ou s’ils ont dû verser un pot-de-vin à un fonctionnaire. La mémoire n’est évidemment pas infaillible, mais le nombre de réponses recueillies à l’occasion des enquêtes par sondage garantit la crédibilité des constatations.

Des enquêtes par échantillon stratifié au hasard et faisant appel à des questionnaires bien structurés servent de base à la préparation des fiches d’appréciation. Il est généralement admis que des personnes ayant plus ou moins le même parcours éducatif, culturel, etc. se référeront à des normes similaires pour porter un jugement. Les groupes aux revenus plus importants peuvent néanmoins appliquer des normes plus élevées que les pauvres dont les attentes vis-à-vis des services publics sont généralement nettement moindres. La répartition des ménages en catégories relativement homogènes est une façon de minimiser les déviations que peut entraîner ce décalage normatif.

L’expérience de Bangalore

Le Public Affairs Centre (PAC) de Bangalore est un des pionniers des FAC depuis près de dix ans. Sortie en 1994, la première fiche d’appréciation des organismes publics de Bangalore concernait les services municipaux, l’approvisionnement en eau, l’électricité, les télécommunications et le transport.

Depuis, la PAC a publié des fiches d’appréciation dans plusieurs autres villes, à propos des services ruraux ainsi que des services médicosociaux. Mais comme sa plus longue expérience de suivi se situe à Bangalore, nous nous concentrerons sur cet exemple dans les paragraphes qui suivent. Ses résultats avaient de quoi surprendre. Notés et comparés du point de vue de la satisfaction du public, de la corruption et de la réactivité, la quasi totalité des prestataires de services publics était « recalée ». Le battage médiatique et les débats publics qui s’en sont suivis ont porté la question des services publics sur la place publique. Des groupes de la société civile ont commencé à s’organiser pour revendiquer une amélioration des performances. Certains organismes publics ont réagi à ces demandes et pris des mesures pour améliorer leurs services. La comparaison entre les organismes et le regard sévère des usagers explique en partie ce résultat. Lorsque la deuxième fiche d’appréciation de Bangalore est sortie en 1999, ces améliorations se sont traduites par un léger relèvement des notes. Plusieurs organismes sont néanmoins restés de marbre et les niveaux de corruption élevés.

Sortie en 2003, la troisième FAC constate une transformation radicale et étonnante des services de la cité. Elle affiche une hausse remarquable des notes attribuées par les citoyens à presque tous les organismes publics. Il y a non seulement une hausse générale du niveau de satisfaction des usagers, mais aussi une baisse perceptible de la corruption et du nombre de problèmes dans les transactions de routine entre le public et ces organismes. Il est évident qu’entre 1999 et 2003, les organismes ont pris des mesures plus draconiennes pour améliorer leurs services.

Leçons apprises

Qu’est-ce qui explique ce redressement de la situation des services publics de Bangalore ?

Et quels enseignements pouvons-nous tirer de cette expérience ? Inutile de dire que sans intervention délibérée du gouvernement et des prestataires de services, jamais ceux-ci ne se seraient améliorés. Reste que la question demeure : qu’est-ce qui les a incités à changer ? Le nouveau Premier Ministre arrivé au pouvoir en 1999 s’inquiétaient beaucoup du mécontentement des usagers à l’égard des services de la cité. Il a mis sur pied de nouveaux mécanismes tels que la Bangalore Agenda Task Force, un forum de partenariats publics-privés qui a contribué à dynamiser les organismes publics et les a aidés à mettre leurs services à niveau. Les groupes de la société civile et les média ont soutenu et suivi ces efforts. Mais il faut surtout noter que ces actions sont largement la conséquence du mouvement initial impulsé par l’initiative des fiches d’appréciation citoyenne.

Quelles sont les conditions préalables au bon fonctionnement de ce genre d’initiative prise par la société civile ? 

Ce type d’initiative a bien entendu plus de chances d’aboutir dans une société ouverte et démocratique. Sans espace de participation adéquat, des FAC n’auraient probablement aucun impact. Une tradition de militantisme au sein de la société civile, c.-à-d. des personnes ayant la volonté de s’organiser, de s’engager dans des actions de plaidoyer et de revendiquer des réformes sur la base d’informations crédibles, constitue un atout supplémentaire. Il faut aussi que les dirigeants politiques et bureaucratiques aient les moyens et la volonté de réagir à ces informations et à une revendication populaire d’amélioration de la gouvernance. La crédibilité des concepteurs des FAC est tout aussi importante. Les instigateurs de la démarche doivent être perçus comme indépendants et non partisans. Ils doivent appliquer des normes professionnelles élevées. Une intégrité professionnelle absolue doit présider au déroulement de l’enquête et à l’interprétation des données. Une fiche d’appréciation ne s’arrête pas une fois l’enquête publiée. La plupart des actions de plaidoyer qui s’ensuivent découlent des constatations livrées par la FAC. Celle-ci est donc le point de départ d’autres actions qui s’inscrivent dans une dynamique de plaidoyer organisée.

Conclusion

Une démarche telle que la FAC n’est sans doute pas nécessaire dès lors que le gouvernement améliore ses services et sa redevabilité de sa propre initiative. Dans ces conditions idéales, les groupes de la société trouveront malgré tout dans la fiche citoyenne un moyen efficace de suivre les performances des pouvoirs publics et de leurs prestataires de services. Des organismes publics, comme certains l’ont fait à Bangalore, peuvent également créer des fiches d’appréciation de leur performance à leur propre initiative. Face à un gouvernement indifférent à ce type de préoccupation, la fiche d’appréciation citoyenne peut en revanche s’avérer utile pour des groupes de la société civile qui veulent amener les pouvoirs publics à améliorer leurs performances.

Conclusion et recommandations
a. Conclusion 

La gouvernance se trouve inscrite au centre des priorités du Gouvernement notamment dans le programme du Gouvernement pour la période 2005-2010 et dans le document de Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté. Un des indicateurs de la gouvernance est la responsabilité. Celle-ci exige aux détenteurs du pouvoir étatique élus ou non élus à rendre compte aux citoyens de la manière dont ils s’acquittent de leurs tâches mais aussi exige qu’ils soient consultés et impliqués sur toutes les décisions qui les concernent.

La Constitution du Burundi et une série de lois ont prévu ainsi des mécanismes de mise en œuvre de  l’obligation de rendre compte. Malgré l’existence de ces mécanismes, la responsabilité des différents détenteurs du pouvoir étatique aussi bien au niveau local qu’au niveau national reste à désirer.

 Au niveau local, les agents communaux, les Conseillers communaux, les Chefs de Colline ou de quartier sont démotivés et se désintéressent par conséquent de leurs tâches et provoquent l’insatisfaction des citoyens. Peu de communes disposent  de plans communaux de développement communautaire sur lesquels est conduit la politique de développement communal et même ceux qui les ont, ils n’impliquent pas assez les citoyens dans leur évaluation.

Au niveau national, le Parlement ne fait pas correctement son rôle de contrôle, de suivi et d’évaluation permanente de l’action gouvernementale. Les politiques sectorielles et les documents de politique des Ministères ne sont pas bien élaborés pour préciser des objectifs clairs et des résultats à atteindre ainsi que des indicateurs pour mesurer ces résultats et le plus souvent, elles sont  élaborées sans l’implication de tous les acteurs. Il n’existe pas souvent de cahiers de charge précisant les responsabilités et les tâches de chaque personnel. De même, les fonctionnaires de l’administration publique chargés d’offrir des services aux citoyens et à mettre en œuvre ces politiques sont complètement démotivés. Enfin, les manuels de procédure sont rares et il n’existe pratiquement de manuels des usagers.

L’étude a relevé les grands handicaps à la mise en application des mécanismes d’ « accountability » notamment la culture, le manque de moyens humains et financiers, l’absence de document de politique de référence, les dysfonctionnements internes au sein des institutions chargées de leur mise en application etc.

Il n’ y a pas de stratégie commune à tous les organes et institutions de l’Etat mais l‘étude donne quelques axes pour respecter les mécanismes de l’accountability. Celles-ci visent notamment le renforcement de la participation citoyenne, de la transparence et de l’accès à l’information, de la programmation et de l’évaluation participatives, le renforcement des partenariats publics/société civile ainsi que le renforcement de la responsabilité des performances des agents et personnels de l’administration publique. 

Pour que toutes ces stratégies aboutissent, il faut qu’elles soient systématiquement utilisées par la création de fora ouverts, publics et appropriés pour les feedbacks et la participation communautaire, acceptées et institutionnalisées comme des méthodes de suivi-évaluation des services publics et reliées aux structures de gouvernance existantes ainsi qu’aux prestations de services. Les mécanismes de redevabilité peuvent être initiées par l’Etat, les citoyens ou les deux à la fois mais ils seront d’autant plus efficaces lorsqu’ils naissent des citoyens et bien canalisés pour qu’ils remontent jusqu’aux dirigeants. Mais sans volonté politique, ceux-ci ont peu de chances de succès.
b. Recommandations

Afin de promouvoir la culture de la responsabilité, l’étude recommande :

● Au Parlement

· Le vote de la loi sur la décentralisation ;

· Le vote de la loi sur le droit à l’information ;

· Le vote d’une loi instituant le juge administratif ;

· L’amendement  des articles 11 et 28 de la loi communale pour permettre à l’Administrateur élu d’entrer en fonction sans attendre le décret de nomination ;

· La révision de l’article 126 du code électoral pour faire de la commune la circonscription électorale ;

· L’installation des écrans en dehors des hémicycles et l’allègement des procédures d’accès au Parlement pour permettre au public de suivre les débats parlementaires ;

· La création de partenariats avec la société civile.

● Au Gouvernement
· Obliger tous les départements ministériels de disposer des documents de politique élaborés en associant tous les partenaires ;

· Institutionnaliser les manuels de procédure et les guides des usagers ;

· Généraliser la programmation participative ;

· Désigner un Ombudsman ;

· Revoir le mode de notation des fonctionnaires et agents de l’Etat car l’actuel mode ne reflète pas réellement le mérite de la personne notée ;

· Etablir des critères objectifs de promotion au sein de l’Administration Publique ;

· Respecter la séparation des postes politiques et techniques ;

· Instaurer des codes d’éthique et de déontologie dans l’Administration Publique ;

· Revoir d’urgence la politique des salaires ;
· Mettre des bureaux d’accueil et d’orientations dans les services publics ;

· Obliger les responsables à répondre aux courriers des citoyens.
● A la société civile

· Sensibiliser la population sur leur droit à exiger des comptes aux détenteurs du pouvoir ;

· Créer des partenariats proactifs avec le Parlement et le Gouvernement ;

· Instaurer des mécanismes propres pour évaluer la responsabilité des différentes institutions étatiques.

● Aux partis politiques

· Inscrire la responsabilité au centre de leurs politiques et projets de société ;

· Engager les mandataires issus de leurs rangs à plus de responsabilité.

● Aux bailleurs de fonds

· Exiger que les projets financés soient élaborés en tenant compte des opinions des populations bénéficiaires ;

· Exiger la transparence dans la gestion des projets financés ;

· S’assurer que les responsables des projets financés rendent compte aux populations bénéficiaires ;

· Exiger que les comptes des projets financés soient également soumis à l’examen et à la certification de la Cour des Comptes.
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